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INTRODUCTION
 

Conform~ment A l'Accord de subvention au projet signd par le
Gouvernement du Cameroun et I'USAID, et 
conform6ment aux rapports annuels
d'dvaluation technique du projet AMIS, le but global du PRSSE est "de mettre
 en place un marchd privatisd d'importation, de distribution et de financement

des engrais, qui soit compdtitif, viable et libre de toute subvention".
 

Les objectifs imm~diats du PRSSE en vue de rdaliser ce but global sont
indiquds dans la Notice d'Informations Gn~rales du Comitd Technique de

Supervision (version du 12 juillet 1990):
 

- libdraliser et privatiser l'importation et la distribution des 
engrals, ce qui signifie: 

* 	que l'importation des engrais ne fera plus I'objet d'appels 
d'offres du gouvernement; 

* 	qu'aucune restriction ne sera imposde en mati~re de
 
distribution en gros et en detail;
 

- supprimer l'attribution par le gouvernement de quotas d'engrais
subventionn~s; 

- supprimer A terme la subvention engrais. 

Quand ces mesures auront t pleinement mises en oeuvre, les circuits
d'approvisionnement en engrais seront ddr~glement~s, permettant ainsi 
aux
utilisateurs d'avoir acc~s aux engrais A des prix comp~titifs. Toutefois, les
principaux utilisateurs d'engrais importds au titre du sont
PRSSE les
producteurs de caf6 arabica et robusta des quatre provinces occidentales du
Cameroun (bien que les agriculteurs diversifient de plus en plus les types de
cultures fertilis~s). Par consequent, la consommation d'engrais n'est pas
seulement fonction des tendances 
de la demande et de l'offre, mais elle
depend dgalement des revenus que l'agriculteur tire de la vente de sa r~colte

caf~i~re. Aussi les achats d'engrais diminuent-ils quand les cours du caf6
chutent et que les agriculteurs ne sont pas pay~s pour leur caft, ce qui 
a

W le cas au cours des deux derni~res ann6es.
 

Comme le montre le present rapport, les importations d'engrais ont
diminu6 de manibre importante en 1990 du fait que l'approvisionnement en
engrais subissait la m~me courbe descendante que la demande d'engrais des
planteurs de caft camerounais. Cependant, cette dvolution n'est pas imputable

au PRSSE en tant que tel. 
Les forces du march6 sont A l'oeuvre, et dans cette
optique, on peut dire que le programme realise ses objectifs. Ce rapport
montrera l'incidence de ces forces du march6 sur le programme en 1990.
 

Le rapport est divisd en deux parties. La premiere partie pr~sente nos
principales conclusions et recommandations, y compris un examen des mesures
prises A la suite des recommandations du s~minaire/atelier auquel ont pris

part
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les participants au PRSSE vers la fin du sdjour de notre dquipe au Cameroun.
 
Cette partie est dgalement le rdsumd de tout le rapport. La deuxitme partie

porte sur les performances du PRSSE au cours de 1'annde pour ce qui est de
 
1'importation et de la distribution des engrais, et sur tous les aspects du
 
systbme financier.
 

Cette version du rapport technique contient dgalement plusteurs annexes
 
d~tailldes sur les activits de tous les participants au programme.
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PREMIERE PARTIE: CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS
 

1.1 Evaluation alobale du Programme
 

Le PRSSE a rdalisd son objectif premier de privatisation de
 
l'lmportation et de la distribution des 
engrais, malgrd la conjoncture

dconomtque difficile des deux dernibres ann~es. 
Les agriculteurs ont ainsi

accbs aux engrals A des prix concurrentiels. Un march6 prlvatis6 des engrais

a dtd institu6 et les participants (banques commerciales, importateurs,

distributeurs) ont r6agi aux signaux de la demande. La demande d'engrais

dtalt plus faible en 1989 et en 1990 que lors de la premibre annie du
 
programme, surtout parce que les agriculteurs ont r6duit leurs achats Acause 
du non-rdglement des sommes qui leur sont dus, et de la chute des cours du 
cafd arabica et robusta. 

Alors qu'il s'op6re une diversification de l'utilisation des engrais

vers le secteur des cultures vivribres, surtout le mais, la plus grande

partie de la 
demande d'engrais continuera A provenir des producteurs de

caf6.' Dbs que ces producteurs auront W pay~s pour le caf6 antdrieurement
 
livrd, et que les acheteurs de caf6 (cooperatives, acheteurs priv~s,

traiteurs) seront en mesure de payer au comptant les livraisons futures, une
 
certaine confiance renaitra sur le march6, et la consommation des engrais

reprendra de l'essor.
 

Plusieurs socidt~s camerounaises ont exprimd le d~sir d'importer des

engrais au titre du programme en 1991, ce qui augure d'une plus grande

participation A ce niveau. I est important de noter que importateurs
ces 

diversifient leur clientele et ne comptent plus exclusivement sur le secteur
 
cafdier. Certains 
indices indiquent une plus grande participation des
 
distributeurs du secteur privd. Plusieurs petites socidtds 
ach~tent des

engrais au port et les transportent par camion vers l'int6rieur du pays pour

les vendre aux agriculteurs.
 

De mgme, les importateurs semblent s'engager davantage au plan

financier, ce qui permet d'envisager la viabilitd A long terme du systbme

privatisd de commercialisation des engrais. Par exemple, compte tenu des

exigences plus strictes en matibre de garanties dans le cadre des lettres de

credit et des importations au titre du PRSSE, les importateurs ont dO
 
utiliser davantage leurs propres fonds comme garantie. Un importateur, IBEX,
 
a pris des dispositions pour importer 3000 tonnes d'engrais en vrac au titre
 
du programme en 1990. L'ensachage de ces engrais 6tait effectu6 au port de
 
Douala A l'aide d'un dquipement lou6 aupr~s d'une firme anglaise. Un
 
importateur potentiel envisage l'installation d'une usine de mixage et
 
d'ensachage des engrais au port de Douala.
 

'Voir Rapport AMIS par Nicholas Minot: "Incidence du Programme de RWforme

du Sous-Secteur des Engrais sur les producteurs agricoles: r~sultat de trois
 
enqudtes au niveau des exploitations agricoles".
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1.2 Principales constatations relatives au Programme en 1990
 

1.2.1 Facteurs dconomiques
 

Secteur Caf6/Cacao. Le secteur caf6/cacao connait dans 
 son

ensemble une trbs mauvaise situation financibre. Les producteurs subissent
 
encore les effets du non-paiement par l'ONCPB des arri6rds qui leur sont dus
 
et des coOts financiers subs6quents. Ils doivent dgalement faire face & 
une
 
chute d'envlron 50% des cours du cafd par rapport aux prix payds iiy 
a deux
 
ans. Les coopdratives sont ddficitaires en ce qui concerne les fonds de

roulement, et elles n'ont pas d'argent pour payer des avances 
ou payer en
 
totalitd la production d'agriculteurs & court d'argent. Les usiniers

souffrent eux aussi et continueront A souffrir de cette baisse des prix du
 
cafd.
 

Secteur Bancaire. Le secteur bancaire connait un regain de
 
vitalitd mais reste dans un tat prdcaire. Les pertes importantes

enregistrdes pendant les anndes 80, la mauvaise conjoncture 6conomique

actuelle, ainsi que la perspective de changements structurels de l'dconomie

(exemple: ddvaluation anticipde du franc) rendent difficile l'obtention de

crddits bancaires. Ceci est particuli~rement vrai dans le secteur agricole

qui est faible. D'autre part, toutes les banques ont indiqu6 que des
 
liquiditds pouvaient ftre mises A la disposition d'entreprises et de projets

viables.
 

1.2.2 Importation et distribution des engrais
 

Les conditions 6conomiques difficiles et le stock important d'engrais

ddtenu par les importateurs A la fin du programme en 1989 ont contribud A

rdduire grandement les importations d'engrais au cours de la prdsente annde.

Seules 22.000 tonnes ont td import6es au titre du programme en 1990 contre
 
64.000 tonnes pendant l'anne prdcddente.
 

A la fin de l'annde 1990, les importateurs avaient vendu environ 44.000
 
tonnes d'engrais aux distributeurs et aux autres acheteurs, contre 29.000
 
tonnes en 
1989. Ces ventes ont rdduit de 39.000 tonnes en fdvrier 1990 A
moins de 17.000 tonnes en fdvrier 1991 les stocks ddtenus par les
 
importateurs au port de Douala.
 

Le NPK 20-10-10 reprdsentait 55% des importations, l'ur6e 31%, le NPK

12-06-20 et le 
sulfate d'ammonium 7% chacun. La consommation du sulfate
 
d'ammonium a fortement diminu6 par rapport 
aux deux premieres anndes du 
programme, A cause de la politique des cooperatives cafdi~res qui vise A 
ddcourager son utilisation parce qu'il acidifie les sols et qu'il a une
faible teneur en azote. Les prix CAF des engrais NPK A Douala n'ont augment6

que I6g~rement au cours des trois ann*es du programme (5%ou moins). Le prix

moyen de l'urde en 1990 dtait de 10% plus faible que celui de 1988, grace a
 
une cargaison d'engrais en provenance du Nigdria, A des prix plus rdduits que
 
ceux des produits europdens.
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1.2.3 Financement de l'importation des enqrais
 

La dimunitlon de la consommation et le non-dcoulement des stocks

d'engrals, ainsi que les dettes bancaires non-encore remboursdes poussent les

banques commerciales A adopter une attitude trbs conservatrice en ce qul

concerne le financement des importations d'engrais. Par rapport & 1'annde

dernlbre, les banques posent des conditions de garantie plus strictes pour

l'4misslon de lettres de crddit en faveur des importateurs.
 

1.2.4 R61e des Drfts A l'importation
 

Les importations d'engrais au Cameroun au titre du PRSSE se font par le

blais de lettres standardes de crddit dmises par des banques commerciales. En
 
outre, les importateurs sont tenus d'obtenir auprbs des banques 
un pr~t 6
1'importation d'une valeur dgale A 50% de la valeur de la cargalson d'engrals

importde. Les prits A 1'importation sont accordds A des taux pr~f~rentlels

infdrieurs aceux du march6 financier.
 

Au d~part, le pr~t AV'importation avait trois objectifs. I1s'agissait
d'abord de fournir des liquidit~s suppldmentaires & l'importateur et A sa 
banque. En principe, ce financement dtait cens6 couvrir la pdriode de soudure 
entre le paiement du fournisseur et les recettes provenant de la vente des
engrais. Ensuite, il s'agissait de faire jouer aux banques commerciales un
role de "sentinelle"; en jugeant de la crddibilit6 
 financibre de

l'importateur, elles n'octroiraient de prft et ne permettraient 1'acc~s aux

fonds de subvention qu'& des entreprises crddibles et sdrieuses. Enfin, la

banque commerciale effectuerait un minimum de contrOle sur les activit~s
 
financ~es par elle. IIs'agirait pour les banques, Acet effet, de recueillir
 
et d'examiner les documents commerciaux standards et de valider les demandes
 
de consignation de subvention et de crddits.
 

Les banques ont failli a ce role de "sentinelle" car, bien qu'accordant
des pr~ts Al'importation, elles les placent dans des comptes bloqu~s au lieu
de les d~bloquer en faveur de l'importateur. Toutefois, 6tant donnd que les 
banques commerciales encourrent un risque en 6mettant des lettres de credit
(mfme pour des demandes de prdt pr~sentant toutes sortes de garanties), elles 
ont assur6 un minimum de respects des normes commerciales par leurs clients/
importateurs, et ont joud un role important de contrOle de l'acc~s des fonds
de subvention. Aussi, les prdts A l'importation permettent de crier une 
structure de rapports A long terme entre 
la banque et sa clientele, dans

laquelle la banque est prate i assumer un certain risque. Enfln, les lettres
de credit 6tant r~glement~es au Cameroun, les b~n~fices tir~s de la gestion
des prdts A l'importation constituent une incitation pour que les banques
commerciales participent au programme du PRSSE. 

Dans le mime ordre d'id~es et bien que les prfts &l'importation aient 
gdn~ralement t places dans des comptes bloqu~s et n'aient pas t4

accessibles aux importateurs, ces pr~ts ont augment6 le volume des liquiditds

dans les banques et rendu la participation au programme plus attrayante. I1
 
est dgalement clair que les banques participantes ont bien joud leur role de
 
surveillance.
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Les importateurs souhaltent g~ndralement que la dur~e du pret A
1'importation sot portde de 120 A au moins 180 jours pour leur permettre de
financer les distributeurs jusqu'i ce que les engrals aient dtd vendus. 

1.2.5 R61e des pr~ts A la distribution
 

Les coopdratives de caft et les autres distributeurs ont besoin de

crddits pour financer 1'achat des engrais. Mais en raison de la prdcaritd de
 
leurs finances et de leur inexpdrience du secteur bancaire, de nombreux

distributeurs sont considdr~s par les banques commerciales comme n'dtant pas
crddibles et ne pouvant pas b~ndficler des prfts A la distribution du PRSSE.
Pour cette raison, la ndcessit6 d'un systbme distinct de pr~t A la
distribution ne semble pas dvidente A 1'heure actuelle. De fa~on gdn~rale,

les importateurs sont mieux places que les banques commerciales pour fournir
 
des crddits aux distributeurs.
 

1.2.6 R81e du Fonds de subvention
 

Le fait que des subventions soient disposnibles continue & attirer les

importateurs. Ces subventions, m~me r~duites, permettent de baisser les prix

de vente des engrais par les importateurs, et constituent une importante

partie de la garantie exigde par les banques commerciales pour financer
 
1'importation.
 

Les taux de subvention ont &
nouveau Mt4 r~duit en 1990 conform6ment &

1'objectif du PRSSE qui vise A dliminer la subvention A 1lissue du programme.
En prenant des moyennes ponddrdes pour tous les types d'engrais, on peut
constater que les subventions dquivalaient 30% des coOts A la livraison, soit
 
une baisse de 15% par rapport au taux de 1989.
 

1.2.7 Distribution et consommation des enqrais
 

La distribution des engrais en dehors du circuit traditlonnel 
des

cooperatives de cafd est pass~e 1 38% des volumes importds en 1990, contre

18% en 1989. La moitid environ de cette distribution informelle est assum~e
 
par de petits hommes d'affaires qui ach6tent les engrais au port et les
 
revendent aux agriculteurs.
 

Les prix fixes pour les membres des coopdratives de caf6 et de cacaosont restds les mfmes que l'annde dernibre, malgrd une augmentation de 2%du
coOt moyen & la livraison a Douala. En consdquence, ces utilisateurs 
d'engrais ont continu6 A bdndficier de coOts de distribution rdduits et des 
faibles marges bdndficiaires des importateurs et distributeurs. 

1.2.8 Problbmes administratifs
 

Les importateurs, les Banques commerciales et la 
Banque fiduciaire
 
trouvent encombrants la procedure administrative et la ndcessit6 de respecter
les diverses dates stipul~es au titre du programme. II serait utile de
prdciser davantage, a l'intention de la Banque fiduciaire, les conditions de 
demande et de d~boursement de la subvention. 
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1.2.9 Informatlons sur le PRSSE et l'utilisatlon des enrais
 

Le programnne PRSSE, son fonctionnement et ses objectlfs sont

gdn~ralement assez bien connus. 
Toutefois, certaines banques commerciales

participantes et d'autres participants potentiels souhaiteralent en savoir

plus sur le fonctionnement du PRSSE et les marchds d'engrais. Un travail deformation suppldmentaire des importateurs et distributeurs reste A faire dans
le domalne de l'analyse flnanclre, de l'dtude de marchds, et des procddures
de prits des banques commerciales. 

1.2.10 Incidence des problhmes antdrieurs du PRSSE
 

Une mauvatse manipulation des engrais tmportds au titre du PRSSE au
 
cours des anndes prdcddentes a des rdpercussions ndgatives sur d'importants

participants au programme. Cette situation renvoie en 
partie A des lacunes
structurelles du systbme judiciaire camerounais et A son incapacttd de 
rdsoudre ces probl~mes A temps. 

1.2.11 Investissements A moyen terme dans le secteur engrais
 

Des investissements A moyen terme dans le secteur des engrais et

d'autres secteurs pourraient ftre compromis par le manque de pr~ts A moyen
terme et par les taux d'intdrdt 6lev~s pratiquds par la Banque des Etats de
 
l'Afrique Centrale (des taux d'intdrdt prdfdrentiels dlevdo pour freiner la

croissance mondtaire et d~courager la fuite des capitaux), 
 par le
gouvernement (taxes intermddiaires sur les pr@ts), et par les banques (marges

dlevdes A cause d'une faible rentabilitd).
 

1.3 Recommandations pour le Programme en 1991
 

(1) Maintenir les subventions A un niveau dgal ou proche du niveau 
actuel. 

(2) Fusionner les deux facilitds de pr~t A 1'importation et de prft A 
la distribution. La durde maximum des prdts devrait itre de 180
 
jours.
 

(3) Revoir et renforcer les exigences documentaires en mati~re de
 
ddboursement des prdts i.l'importation et des subventions.
 

(4) Rationnaliser les procddures administratives en fusionnant les
 
procddures et documents requis pour le ddblocage des prfts A 
l'importation et des subventions. 

(5) Envisager une plus grande flexibilitd des procddures pour les

pr6ts & l'importation en octroyant aux banques et aux importateurs

le droit d'en decider.
 

(6) Ne pas prendre de ddcision quant A la notion de partage des 
risques dvoqude l'annde derni6re i Bamenda. Dans le contexte des 
objectifs de privatisation du PRSSE, les participants doivent
 
eux-m~mes assumer ces risques.
 

5
 



1.4 

(7) Envlsager l'utilisation des fonds du PRSSE pour faciliter les
 
pr~ts A moyen terme en vue d'investlssements de capitaux dans le
 
secteur des engrals.
 

(8) Fournlr des informations suppldmentalres aux banques commerciales
 
sur les march~s et les utilisations des engrais. Envisager la

formation des participants du PRSSE en matibre d'analyse

financ1bre, de prdvision des march~s, et des procddures bancaires
 
commerciales.
 

Nesures A prendre dans le cadre des recommandatlons du second examen 
annuel 

Les changements intervenus en application des recommandations du second
 
examen annuel ont eu les effets suivants en 1990:
 

Elimination des prix plafonds cibles: La concurrence maintient les prix bien en dega des niveaux cibles precddents. 11 n'est donc pas n~cessaire de 
maintenir cette structure. 

Exigence d'une lettre de crddit dans un ddlai de 45 jours: Cette mesure qui

exige des banques qu'elles dmettent une lettre de credit dans un ddlal de 45
jours A compter de la date de consignation de la subvention semble constituer 
une fagon efficace d'dliminer le probl~me de la consignation excessive ou

prdmatur~e de la subvention. (Mais il faut 
noter que de toute fagon, la
consignation excessive n'aura pas constitu6 un problbme en 1990, dtant donn6

la diminution importante de la demande d'engrais).
 

Modification des conditions des prit & la distribution: Bien que la valeur
totale des engrais livrds ait 
 t4 adoptde comme valeur de rdf~rence pour les
pr~ts & la distribution en lieu et place des seuls coOts de distribution,

cette facilit6 de prft reste inutilis~e. Les exigences bancaires tr~s

strictes en mati~re de garantie continuent & constituer un obstacle majeur

pour la plupart des distributeurs d6sireux de b~n~ficier de prfts.
 

La situation en ce qui concerne 
les autres recommandations et

observations faites au titre du deuxibme examen annuel 
est la suivante:
 

Arri6r6s pour le cafd: Le rapport de l'annie dernibre soulignait l'urgence du

rbglement de la question des arri~r~s en ce qui 
concerne le caft, afin de
fournir des liquidit~s suppl~mentaires au secteur caffier. La situation

semble 6voluer positivement dans ce domaine, bien que certains montants ne

soient pas encore pay~s et que 1a confiancedes agriculteurs n'ait pas encore
 
tE reconquise.
 

Libdralisation de la commercialisation du cafd: Cette mesure 
 dont

l'lmportance pour la commercialisation des engrais a t6 signal~e dans le
 
rapport de l'annie derni~re est en voie d'4tre prise.
 

Inclusion des provinces du Nord dans le Programme: Des discussions relatives

& la fusion du PRSSE et du programme du PSIE dans le Nord sont en cours, mais
 
aucun r~sultat concret n'a encore tE enregistr6 & cette date.
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Am lioration do la diffusion de 1'information auprbs des importateurs et des
distributeurs: Aucune 
action n'a 6t entreprise relativement A cette

recommandation en 1990, mais ila 
t4 convenu lors du troisi6me examen annuel

qu'une telle mesure 6tait n~cessaire, comme en tdmoigne la recommandation
 
adoptde A cette occasion (voir ci-dessous).
 

1.5 	 Sdminaire/Atelier annuel du PRSSE
 

L'examen annuel du PRSSE a eu lieu & Garoua dans la Province du Nord,au cours d'un sdminaire/atelier organis6 a 1'intention des participants au
 
programme, du 7 au 9 mars 
1991. Des repr~sentants du Comitd Technique de
Supervision, de l'USAID, de la Banque fiduciaire, des banques commerciales,

des importateurs et des distributeurs ainsi que ceux du MINAGRI et d'autres

organismes gouvernementaux concern~s ont participd A 
ce seminaire/atelier.
 

Les recomandations dnumdr~es & la 1.3
Section ci-dessus ont dtd
prdsent~es au cours de l'atelier, revues ensuite par un comit6 regroupant les
banquiers, les importateurs et le Comit6 Tecnnique de Supervision (CTS). Le

comitd a adopt6 les recommandations n" 1,2,3,6,7 et 8 qui ont dtd approuvdes

par la suite par tous les participants en s~ance plni~re. Ces
 
recommandations sont les suivantes:
 

1. 	 Maintenir les subventions & un niveau 6gal ou proche du niveau actuel;
 

2. 
 Fusionner les prdts A l'importation et a la distribution en un unique

prft aux engrais, avec une dch~ance de 180 jours;
 

- Pour ce qui est de l'importateur (ou de l'importateur/
distributeur), le pr~t sera d~boursd sur presentation d'une copie

du connaissement;
 

- Pour ce qui est des distributeurs inddpendants, le prft sera 
d~boursd sur presentation d'un contrat sign6 avec un importateur,
d'un plan de commercialisation et des documents de d~douanement. 

3. 	 R~viser et renforcer les exigences documentaires relatives au

d~boursement des pr~ts 
aux engrais et des fonds de subventions de la
 
manibre suivante:
 

- d~boursement du pr~t A l'importation sur presentation du 
connaissement; 

- d~boursement des fonds de subvention sur presentation d'un t lex 
codd indiquant la date d'arrivde du bateau au port de Douala (Le
formulaire dudit t~lex a dtd prdpard par le CTS). 

4. 	 Ne pas prendre de d6cision quant A la notion de partage des risques

dvoqude l'ann~e derni~re & Bamenda. Dans le contexte des objectifs de

privatisation du PRSSE, les participants doivent eux-mdmes assumer ces
 
risques.
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5. 	 Envisager l'utilisation des fonds du PRSSE pour faciliter les prats A
 
moyen terme en vue d'investissements de capitaux dans le secteur des
 
engrais.
 

6. 	 Fournir des renseignements suppldmentaires aux banques commerciales sur
 
les marchds et les utilisations des engrais au Cameroun,

particulitrement en 
organisant une rencontre d'information d'une

demi-journde A Douala, A l'intention des banques commerciales.
 

7. 	 Envisager des sessions de formation pour les participants du PRSSE, en

matitre d'analyse financi~re, d'6tude de marchds et de procddures

bancaires commerciales.
 

Le comit a 6galement adopt6 la recommandatlon suivante:
 

Faire davantage de publicit6 au PRSSE dans les m~dias et plus

particulibrement par l'organisation de s6minaires, pour encourager la

participation des importateurs des principales denrdes telles que le

riz, 	la farine et le sucre. (Ce dernier point reprend les propositions

faites par le consultant lors du premier et du second examens annuels).
 

La section 2.3.8 du present rapport examine l'incidence et la

signification des recommandations de la r~union de Garoua.
 

Un autre comit6 a examin l'incidence du PRSSE sur les agriculteurs des
 
sept 	provinces couvertes par le programme. Les travaux du comit6 portaient

essentiellement sur deux points susceptibles de permettre I'am lioration du

PRSSE: (1) comment familiariser davantage les agriculteurs avec les

caract~ristiques des engrais, et 
(2)comment 6largir le programme au plan

gdographique.
 

Le comit6 constate d'abord que les engrais sont bien connus I& o6 les
cooperatives fonctionnent bien, particulibrement dans les r6gions

productrices de cafd. Dans d'autres r~gions, l'absence de routes praticables

en toutes saisons et. l'61oignement des points de vente constituent des

obstacles. Ensuite, les messages de vulgarisation sont mieux saisis quand ils
 
s'accompagnent de demonstrations pratiques. De plus, 
dans 	la plupart des

r~gions du pays, les installations d'entreposage des engrais sont

inaddquates. Enfin, le PRSSE devrait appuyer la nouvelle politique agricole
 
en encourageant la diversification.
 

Deux recommandations ont 6t faites A l'effet de renseigner davantage

les agriculteurs sur les engrais:
 

1) 	le comit6 encourage le Ministbre de l'Agriculture (MINAGRI) A
redoubler d'effort dans 1'information des agriculteurs sur les 
engrais, surtout par le biais de demonstrations pratiques dans les 
champs; 

2) 	le comit6 propose que les types d'engrais couverts par le PRSSE
 
soient flargis aux types d'engrais utilis~s pour les cultures
 
vivribres et identifids par I'IRA.
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En outre, deux recommandations ont dtd faites relativement A la

ndcessitd d'dtendre la participation du PRSSE & d'autres secteurs:
 

3) 	le comitd rditbre la recommandation du spdcialiste des questions

bancaires, qul suggbre au PRSSE d'envisager des mesures en vue
 
d'accroitre les crddits A moyen terme pour les investissements
 
dans 	le sous-secteur des engrais;
 

4) 	le comitd recommande que davantage d'efforts sotent consacrds & la 
crdation de groupements des producteurs susceptibles, A terme, de 
devenir des cooperatives. 
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DEUXIENE PARTIE: PERFORMANCES DU PRSSE EN 1990
 

2.1 ImDortation des enarais
 

2.1.1 ParticiDati n des importateurs et des banques commerciales
 

En 1990, un seul importateur - IBEX - s'est chargd de la totalitd des

importations au titre du programme. Toutefois, il y avait deux 
sources

d'approvisionnement en engrais en 1990 puisque la CAMATREX ddtenait en stock

des engrais non-6coulds l'annde prdcddente. En attendant le r~glement d'un

contentleux avec sa principale banque, la Meridien, 
la CAMATREX n'a pas

particip A l'importation cette annde.
 

Trois autres socidts ont fait des offres de commandes A desdistributeurs, mais elles n'ont pas importd d'engrais. I1s'agit d'ADER, qui

a fait au moins une offre A un distributeur (cette offre a dtd rejettde),
d'ADIR et du Group One qui, au moment o6 nous pr~parions ce rapport,

tentalent conjointement d'obtenir une lettre de crddit en vue d'une cargaison

d'engrais, et de FERIDA qui a demandd une consignation en vue d'une

importation, mais n'a pas pu prendre toutes les dispositions pour cette
 
annde. ADIR et FERIDA manifestaient ainsi pour le premibre fois leur
 
intention de participer au programme, tandis que Group One y avait d~ja

particip6 en 
qualit6 de. distributeur en 1989. En resumd, l'importation

d'engrais en 1990 a 6t 
 le fait d'une seule soci~t6 (toutefois, deux autres

socidt~s disposaient d'engrais 4 vendre), et trois autres soci~t~s ont fait
 
des offres. Ces chiffres sont & comparer A ceux de 1989 qui a connu deux 
socidtds importatrices et sept autres socidt~s qui firent des offres.
 

Pour ce qui est de la participation des banques commerciales, la Banque

Internationale pour le Commerce et l'Industrie du Cameroun (BICIC) a 
traitd

92% du tonnage import6 et la Meridien le reste. La SCB/Cr~dit Lyonnais a t4
 
contact~e par ADIR et le Group One pour une lettre de credit en vue d'une

importation, mais la question est rest~e en suspens. 
En cons6quence, la

participation des banques commerciales est plus importante qu'en 1989 o6 ii

n'y a eu que deux banques (Meridien et BICIC). La difference principale en
 
1990 est que la Meridien Bank a r~duit ses activit~s de fagon significative,

comparativement A 1989 quand elle a traitd 83% du tonnage importd. I1semble 
s'agir 1A d'une decision de politique & la suite des difficult~s rencontr~es
 
dans les transactions avec la CAMATREX en 1989.
 

2.1.2 Carqaisons d'enqrais
 

Vingt-deux milles trois (22.003) tonnes d'engrais ont 
t4 import6es en

1990 au titre du PRSSE par une seule socidt6, IBEX. Sur ce tonnage, 3.400 
tonnes de NPK 20-10-10 ont W commanddes, mais elles n'6taient pas encore 
arrivdes A la fin du mois de f~vrier 1991. 

Les importations par type pour les trois premieres ann~es du programme

sont pr~sent~es au tableau 1 (sous forme de graphique) et au tableau 2. 11
 
est important de noter que les importations en 1990 constituent environ le

tiers des quantit~s import~es en 1988 et 1989 (63.000 et 64.000 tonnes
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Tableau I 
Importation des engrals par types

(1988-1990) 

Millers de tonnes 

................................................................................
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Tableau 2 

Importation do Engrais par Type et Cout Moyen CAF, 1988-1990 

1988 1989 1990 
Cout Cout Cout 

Tonnes 
Moyen CAF 
000 FCFA Tonnes 

Moyen CAF 
000 FCFA Tonnes 

Moyen CAF 
000 FCFA 

NPK 
20-10-10 26,300 62,650 23,230 63,853 12,051 64,776 

Urea 15,200 51,250 24,941 56,169 6,885 46,222 

NPK 
12-6-20 12,000 61,000 2,000 66,500 1,492 64,000 

Sulfate 
d'Ammonium 9,500 39,643 14,000 42,080 1,575 40,000 

Totaux 63,000 64,171 22,003 

Moyenne 
Ponderee 56,116 56,199 57,144 
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respectivement). La diminution de 
la demande d'engrais, surtout chez les
planteurs de cafd, pouvait ddji 6tre pergue A la fin de 1989 quand 39.000 
tonnes d'engrais sont restds en stocks chez les importateurs au port de

Douala en fdvrier 1990. En 1990 et avec la rdduction de moiti6 du prix

officiel du caft ainsi que le non-paiement des arridrds aux agriculteurs et
 aux coopdratives par l'Office National de Commercialisation des Produits de
Base (ONCPB), il 6tait dvident que la 
demande d'engrais stagnerait. En
 
consequence, les importations ont dtd faibles.
 

Le NPK 20-10-10 et l'urde sont les types d'engrais les plus demandds,
et reprdsentent 70% des importations sur les trois anndes du programme. Le
sulfate d'ammoniun reprdsentait 7%des importations en 1990, contre 20 et 21%
 pour les anndes prdcedentes, ce qui tdmoigne des efforts ddployds par les
coopdratives de cafd pour ddcourager son utilisation. Le tableau 2 montre que

les prix CAF moyens du NPK 20-10-10 et du 12-06-20 n'ont augment6 que de 4
a
5% sur les trois anndes du programme, et que le prix de l'urde en 1990 a

diminud de 10% 
par rapport A 1989 (surtout A cause d'une cargaison en provenance du Nigeria, &
un prix moins 6levd que les produits europdens). Le

prix du sulfate d'ammonium est rest6 stable au cours de cette pdriode.
 

La situation des stocks des importateurs sur les deux derni6res anndes
est prdsentde au 
tableau 3 et dans le graphique 4 ci-dessous. Des 64.000
 tonnes importdes au titre du programme en 1990, seules 25.000 tonnes avaient
ddji 6td livrdes aux utilisateurs A la fin du mois de fdvrier 1990. En 
consequence, il reste un stock de 39.000 tonnes, ce qui a occasionn6 une
reduction des importations de l'ordre de 22.000 tonnes 
en 1990. Entre mars

1990 et fdvrier 1991 (l'annde de programme du PRSSE couvre justement cette

pdriode) les importateurs ont vendus 44.000 tonnes, rdduisant le stock A la

fin de la pdriode & 17.000 tonnes. On voit ainsi les forces du marchd avoir
 une incidence sur le syst~me de distribution des engrais dans la mesure o6
les signaux indiquant baisse la demande ont dtd
une de rdpercutds par

l'ensemble du syst~me, avec pour consequence une reduction de l'offre.
 

Tableau 3
 

Situation des Stocks des Importateurs en 1989 et 1990
 
(en tonnes)
 

Stocks disponibles au debut de l'ann~e 1989 du programme....
n~gligeable

Importations au titre du programme en 1989............... 64.000

Quantitds regues par les clients en 1989................. 25.000

Stocks disponibles en fin d'annde 1989
.................. 39.000
 
Importations en 1990..................................... 
 22.000

Total disponible en 1990.. ........................... 
61.000

Quantitds regues par les utilisateurs en 1990.............44.000
 
Stocks disponibles en fin d'annde 1990 ..................... 17.000
 

2.1.3 Utilisation des prts il'importation
 

Comme au cours des ann~es pr~cedentes, les importateurs devaient
obtenir des pr~ts A l'importation pour ftre 6ligibles aux subventions. Le
tableau 5 ci-dessous montre la situation de ces prdts au 31 janvier 1991. La
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Tableau 4 
Utilisation des Engrals Importe's 

(1988-1990)
Milliers do tonnes 
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Tableau 5
 

Situation de Prets a I'Importation
 

(au 31 Janvier 1991)
 

Pret Date Date 
Banque Debourse de de 

No.de Pret Commerciale Importateur Tonnes 000 Deboursement Reniboursemeni 
-

90-1 BICIC IBEX 3.227 93.438 18 Oct 90 15 Fev 91 

90-2 BICIC IBEX 1.492 43.400 .18 Oct 90 15 Fev 91 

90-3 BICIC IBEX 3.500 89.250 18 Oct 90 15 Fev 91 

90-4 BICIC IBEX 1.575 31.500 18 Oct 90 15 Fev 91 

90-5 BICIC IBEX 1.676 42.729 30 Nov 90 Non-echu 

90-6 Meridien IBEX 1.709 28.991 30 Jan 91 Non-echu 

90-7 BICIC IBEX 5.424 168.000 28 Jan 91 Non-echu 

Totals 18.603 497.308 

Note: Un autre pret de 3.400 tonnes de NPK 20-10-10 en faveur de IBEX 
a ete consigne mals pas debourse. 
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BICIC a traitd 95% des ddboursements et la Meridien le reste. Conformdment 
aux stipulations du PRSSE, la valeur du prft est dgal A 50% de la valeur CAF
des engrals importds dans chaque cas. Les banques commerciales ont remboursd
les quatre premires dettes A la Banque Fiducuiaire dans les ddlais prdvus,
les trois autres sont payables en mars et avril 1991. Un huitibme pr~t devra 
Atre accordd A la suite de la demande de consignation faite par IBEX le 3 
janvier 1991 en vue de l'importation d'une dernibre cargaison. IBEX disposede 90 jours A partir de cette date (debut avril) pour effectuer ladite
importation.
 

Tous les pr@ts A l'importation octroy~s depuis le d~but du programme

ont 6t rembours~s dans les ddlais prdvus. Les banques commerciales ont

veill1 A ce que les remboursements se fassent A temps puisqu'elles dmettent

des billets A ordre & l'intention de la Banque fiductaire pour les montants
 
empruntds.
 

Les pr6ts PRSSE n'ont pas servi directement au financement des
importations, qui se font par vole de lettres de crddit. Les 
importateurs

suivent plut6t la pratique commerciale habituelle en ouvrant des lettres de
credit au nom des fournisseurs 6trangers par le biais de banques commerciales
 
au Cameroun. Comme le montre la section 2.3 du present rapport, les prdts A

l'importation PRSSE sont toujours servir i des fins utiles.
 

2.1.4 Utilisation des fonds de subvention
 

Le tableau 6 ci-dessous indique la situation du Fonds de subvention duPRSSE A la fin de l'ann6e 1990. Le Gouvernement du Cameroun a d6pos6 500
millions de FCFA dans le fonds en mai 1990. Jusqu'A la fin du mois de f~vrier
1990, un montant de 399.288.000 FCFA avait W d~bours6 en faveur des banques
commerciales pour le compte des importateurs. 

Tableau 6
 

Situation du Fonds de subvention du PRSSE & la fin
 
de l'ann~e 1990 du programme
 

Montant disponible au d6but de l'ann~e 1990............ 6-43.565.982 FCFA

DMboursement le 14 fdvrier A990 ...................... 153.300.000 -"-

Montant ddposd le 11 mai 1990....................... 500.000.000 
 -"-
Ddboursement le 30 novembre 1990..................... 203.978.620 -"-

Ddboursement le 26 fdvrier 1991 ...................... 42.009.100 -"­
Intdr~ts........................................ 
45.818.319 -"-

Solde au 28 fdvrier 1991 ........................... 785.096.581 
-"-


Les taux de subvention rdels applicables aux trois principaux types
d'engrais importds au titre des trois premieres anndes du PRSSE figurent dans

le tableau 7 ci-dessous. Le taux moyen ponddrd de subvention, exprim6 en
 
pourcentage du coOt des engrais rendus exploitation agricole, 6tait de 30,2%

en 1990 contre 35,6% en 
1989 et 43,4% en 1988. Ila donc diminu6 de 18% entre

1988 et 1989 et de 15% entre 1989 et 1990, pour une rdduction globale de 30%.

Dans le calcul de ces pourcentages, les coOts de distribution tels qu'estimds
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pour l'annde 1989 du programme sont supposds n'avoir pas connu de variations
 

importantes.
 

Tableau 7
 

Taux de subvention r~els calculds en pourcentage
 
du coOt A la livraison
 

1988 1989 1990
 

NPK 20-10-10 
 46,2 36,5 30,0
Urde 39,3 33,5 32,6
Sulfate d'amnonium 62,8 28,7 26,2
Moyenne ponddrde 43,4 35,6 30,2
 

Ces taux de subvention rdels sont de loin supdrieurs aux taux minima
calculds au d~but de l'annie sur la base des coOts estimatifs des engrais et
 en supposant une rdpartition des types d'engrais A importer, ainsi que laconsommation par province. Au debut de I'annde 1990, le taux de subvention 
moyen pour tous les types 6tait estim6 A 20%. Le taux rdel de 30% se justifiepartiellement par des prix d'engrais plus faibles que pr~vu 
sur le marchd
International, ainsi que par des coots de distribution plus faibles que

prdvus au Cameroun.
 

2.2 Distribution des engrais
 

2.2.1 Consommation Dar catdqories d'acheteurs
 

Contrairement A la premiere annde du programme quand les coopdratives
de cacao et de caf6 dtaient les seuls acheteurs d'engrais, un marchd plus
diverslfid pour les engrais subventionn6s s'est developpd au cours des deux
dernibres anndes. tableau la
Le 8 montre r6partition des achats par
categories d'acheteurs pour les anndes 1989 et 1990 du programme. Le tableau
9 repr~sente sous forme graphique des modifications de la consomatlon par
acheteur. Alors que la consommation des cooperatives dtaient de 100% en 1988
(non-indiqud), ce pourcentage tombd A 73% en et 1990.est 1989 43% en

D'autres distributeurs (en dehors des cooperatives) ont reprdsentd 1/3 de la
consommatlon en 1990 contre 18% seulement en 1989. Cette catdgorie
d'acheteurs comprend toute socidtd ou toute personne ayant achet6 des engrais
auprbs des importateurs en vu de les revendre. Ilest important de noter que
le tonnage achet6 par de petits distributeurs a connu une hausse
significative en 1990. Les importateurs font dtat d'un nombre croissant depetits hommes d'affaires parmi leurs clients, qui ach6tent de 20 A 40 tonneschez l'importateur, les transportent par camion vers l'intdrieur du pays, et
les revendent en detail aux agriculteurs. 

Des organismes parapubliques impliquds dans la production ou dans la
commercialisation des bananes, du mais et des vivres ont commencd A acheterdes engrais au titre du PRSSE pour la premiere fois en 1990. Les ventes Acesorganismes indiquent un effort accru de la part des importateurs pour trouverdes acheteurs, ce qui est de bonne augure pour la privatisation du syst6me de
distribution. Des plantations de bananes d~tenues par des intdrfts privds ont
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---------- -------- ------

---------- -------- ------

---------- -------- ------

---------- -------- ------

---------- -------- -------

Tableau 8
 

Consommation de Engrais par Type d'Acheteur
 
1989 et 1990 

Cooperatives: 
UCCAO 
NWCA 
UCAL (+COOPLAM) 
UCAC 
COOPROVINOUN 
SOWEFCU 

Sous-Total 

Autres Distributeurs:
 
SOCOTRA 

ADER 

SOCANI 
Groupe One 
FOGACAM 
Petits Distributeurs 

Sous-Total 

Societes Parapubliques: 
MAISCAM 
OCB 
MIDEVIV 
CDC 

Sous-Total 

Plantations de Banane: 
Del Monte ICDC 
SPNP 

Sous-Total 

Total: 

1989 

9.000 
2.800 
4.590 
1.750 
2.257 

-

20.397 

760 
-

-
1.951 

10 
2.219 

4.940 

-
-
-
-

0 

-

2.539 

2.539 

27.876 

1990 Total 

3.000 12.000 
4.526 7.326 
4.463 9.053 

801 802.750 
263 265.257 

5.014 5.014. 

18.067 38.464 

525 1.285 
3.524 3.524 
2.190 	 2.190 

- 1.951 
1.650 1.660 
8.117 10.336 

16.006 20.946 

843 843 
2.877 2.877 

21 21 
2.545 2.545 

6.286 6.286 

400 400 
976 3.515 

1.376 3.915 

41.735 69.611 

Note: Les chiffres sur la consommation annuelle sont quelque peu
differents de ceux du Tableau 3a cause des divergences 
dans le dates d'expedition et de reception fournies par
les Importateurs et les distributeurs a la fin de I'annee. 
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Tableau 9
 
Consommation des Engrals par Type
 

d'Aoheteurs (1989 et 1990)
 

Milliers de tonnes 

.... . .. . . . ....................................... 
 . ..o.. . ....... oo,o, ,o, ,.......... o,,,o............. .. . ............ ............... 
 ....
 

• . .. .......
.......................................................... 
 ,°...................... ,,........ ..............................
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dgalement effectudes des achats au 
courant de chacune des deux dernlbres

anndes. Toutefois, ce marchd se trouve limitd par le fait que 
seule une
partle des types d'engrais utilis6s par ces organismes peuvent Atre importds
 
au titre du PRSSE.
 

2.2.2 Vente d'enqrais par les cooperatives
 

Les donndes ci-dessus, relatives A la consommatlon des engrais par lescoopdratives, sont basdes sur les ventes d'engrals par des 
unions de

coopdratlves (ou par les f~ddratlons dans le cas de la North West Cooperative
Association -- NWCA) aux autres coopdratives affilides. Les renseignements

sur la quantitd exacte d'engrais vendus au ddtail aux agriculteurs et sur les
stocks restant en entrep6t dans les coopdratlves nont pas pu Otre obtenus.

Ces quantltds varient beaucoup pendant l'annde. Evidennent, les stocks sont

plus importants juste avant l'application des engrals sur le cafd en mars et

septembre, et trbs faibles par la suite. Pour avoir une idde plus juste de la
consommation au niveau des exploitations agricoles, il serait ndcessaire de

prdciser davantage les dates des campagnes agricoles de
et demander ces

renseignements aux coopdratives de manibre spdcifique.
 

2.2.3 Prix des enqrais pratiquds par les coopratives
 

Les coopdratives ont en gdndral maintenu la m~me structure de prix en

1989 et 1990. Le prix au detail pour un sac de 50 kilos sont fixes comme suit
 
pour les membres des coopdratives suivantes:
 

UCCAO FCFA 2.500 tous types

UCAL FCFA 3.000 tous types

NWCA FCFA 3.689 moyenne pour le 20-10-10
 

3.521 moyenne pour l'urde
 
3.066 moyenne pour le sulfate d'amonium.


COOPROVINOUN FCFA 2.830 tous types

SOWEFCU FCFA 3.200 tous types
 

A ce niveau, tous les prix de dMtail 
sont restds infdrieurs au prix

plafond cible fix6 pour 1989, ce qui indique que 
la pression de la
 
concurrence a continud A maintenir les prix de ddtail A des niveauxraisonables, et que 1'dlimination des prix plafonds cibles en 1990 n'a pas eu 
d'effet ndgatif. 

2.3 Financement de 1'importation et de la distribution des enrais
 

2.3.1 Description du syst~me de crddit du PRSSE
 

Le PRSSE prdvoit des incitations financi~res A l'intention des socidtds
du secteur privd afin 
que celles-ci s'engagent dans l'importation et la

distribution des engrais. Un Fonds Renouvelable de Crddit a 
6td crde au sein
de la Banque Fudiciaire pour fournir des financements A court terme aux
banques commerciales, i des taux prdferentiels, pour le compte des
importateurs et distributeurs d'engrais. Ceci devrait faciliter 1'importation
et la llvraison des engrais aux distributeurs ou aux usagers au Cameroun, enfournissant des financements A des coOts faibles pour couvrir la pdriode 
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entre le paiement des fournisseurs d'engrais 6trangers et l'obtention du
 revenu des ventes des engrais aux usagers. Le PRSSE contr6le dgalement

l'acc~s au Fonds de subvention, rdduisant ainsi 
le coOt des engrais pour
l'agriculteur (ces subventions sont en train d'4tre graduellement dlimin~es).
 

Le financement, l'administration et le contr6le quotidiens de
l'importation des engrais au titre du PRSSE rel]ve des banques commerciales

participantes. L'Accord du PRSSE a 
dtablit les critbres d'6ligibilit6 pour
les banques commerciales privdes. Le Comitd Technique de Supervision juge si
 
une banque remplit ces crit~res et si elle est par consequent dligible au
 
programme. Les banques commerciales dligibles sont A leur tour chargdes deddterminer l'ligibilitd des socidt~s souhaitant importer des engrais au
titre du PRSSE. Elles jugent si la socidt6 satisfait aux exigences minimales
stipuldes dans l'accord du PRSSE, et soumettent leur decision A la Banque
fiducialre pour approbation. 

Dis que l'dligibilitd d'un importateur est ainsi ddterminde, ce dernier
peut solliciter 
de sa banque commerciale la consignation des fonds de

subvention en vue d'eventuelles importations d'engrais. La banque commerciale soumet une demande de consignation A la Banque fiduciaire, laquelle g6re lesfonds de subvention. Etant donnd que les fonds de subvention rdduisent de 20A 50% le coOt des engrais importds, ces fonds constituent la principale
incitation du programme. Toutefois, pour percevoir des fonds de subvention
apr6s leur consignation, l'importateur doit au prdalable demander et obtenir
 
un prft A l'importation aupr~s de sa banque commerciale.
 

En plus de faciliter le financement de l'importation des engrais, le
prft A l'importation, en tant que condition prdalable A l'acc~s au fonds de
subvention, 
 6tait ndcessaire pour permettre aux banques commerciales

d'accorder des crddits aux importateurs. Bien que les fonds pour le pr~t
soient fournis par la Banque fiduciaire, le risque est assum6 par la banque

commerciale. La banque commerciale 6met un billet A ordre et doit rembourser

les fonds A la Banque fiduciaire, qu'elle ait elle-m6me 6t remboursde par
l'importateur ou non. 
 Cette structure vise A encourager les banques

commerciales participantes & traiter les importateurs du PRSSE comme tous
autres 
clients, octroyant des pr6ts aux emprunteurs fiables et refusant

l'acc~s 
au programme & des socidtds d'une crddibilit6 financibre douteuse.

Des documents suppldmentaires indiquant la valeur des engrais et prouvant que
ceux-ci ont effectivement td expddids et sont arrivds & bon port sont
6galewnent requis pour prdvenir des transactions et des demandes frauduleuses
 
de fonds de subvention.
 

Un fonds de pr~t A la distribution est 6galement disponible, mais iln'est pas obligatoire pour les distributeurs. Ce pr~t fournit aux
distributeurs un financement A court terme & des taux prdferentiels pour

faciliter le magasinage, le transport et la vente des engrais en gros ou en
dMtail au Cameroun. Bien que les documents requis soient diffdrents, le mode
de financement de ce pr6t par la Banque fiduciaire reste semblable A celut duprft A 1'importation. Tant le pr~t A l'importation que prft A lale

distribution 6quivalent A 50% de la valeur des engrais importds.
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2.3.2 Situation actuelle du secteur bancaire
 

Dans l'ensemble, le secteur bancaire au Cameroun se porte trbs mal.
 
Tout au long des anndes 80, un contr6le insuffisant du cr6dit ainsi que

1'influence du politique sur les banques ont abouti A une accumulation de

crdances irrdcouvrables octroydes aux emprunteurs des secteurs public et

privd. En 1989, le montant des dettes lmpay~es se situait, selon la Banque

mondiale, entre 300 et 375 millards 
 de FCFA, ce qui 6quivaut

approximativement A un tiers des crddits bancaires injectds dans l'4conomie
 
camerounaise et A 10% du PIB.
 

En fin de compte, le secteur bancaire et le Gouvernement du Cameroun
 
ont dtd obliges de se pencher sur cette situation vers la fin de la d~cennie.
 
L'accroissement des d6ficits budg~taires du gouvernement a
obllgd ce dernier

A effectuer des retraits importants sur ses ddp6ts bancaires. La perte de 
confiance dans le secteur bancaire formel, et la faiblesse du 
FCFA ont
 
facilitd la fuite des capitaux vers l'dtranger et le transfert de ceux-ci endirection du secteur informel (tontines). Avec cette r6duction massive des 
ddp6ts et le non-paiement du principal et des intdr~ts sur une partie
importante de leur portefeuille de pr6t, certaines banques ont dO fermer pour
cause de manque de 1iquiditds. L'assistance des bailleurs de fonds 6trangers,
de la Banque mondiale et de la BEAC (Banque Centrale) a permis la liquidation
de quatre banques au cours des deux dernieres anndes, ainsi que la
reconversion d'une autre banque, le Crddit Lyonnais/SCB, avec des capitaux
6trangers. L'une des trois principales banques restantes ne fonctionne plus,
en attendant d'dtre rachetde; les deux autres continuent A fonctionner malgr6
une accumulation importante de crdances irrdcouvrables, en attendant que des 
accords de restructuration soient n~gocids entre le Gouvernement du Cameroun 
et les propridtaires fran~ais de ces banques. Quelques nouvelles petites
banques continuent A faire des affaires, ayant pris des mesures pour dviter 
les d~fauts de remboursement ou lutter contre ceux-ci. A la longue, la 
plupart des crdances irrdcouvrables de ces banques seront confides A une
nouvelle socidtd, la Soci6td de Recouvrement de Credit, pour rdchelonnement 
et recouvrement. Comme le Crddit Lyonais/SCB, ces autres banques auront dtd

rdcapttalisdes et libdr~es des crdances irrdcouvrables, et elles pourront

airdsi reprendre leurs activitds bancaires avec plus de precaution.
 

En m~me temps et subs~quemment A la crise du syst~me bancaire, la
situation financibre du secteur agricole, particulibrement du secteur 
cafdier, s'est ddtdriorde. Le paiement en retard des producteurs de cafd, les 
frais financiers encnurus par les producteurs A cause des dettes contractdes 
entre temps, et la chute d'environ 50% des cours actuels du cafd ont eu un
effet tr~s nWfaste sur le secteur cafdier au Cameroun. Les agriculteurs sont 
d6munis et ont perdu confiance; le fonds de roulememt des cooperatives est 
d~ficitatre; les usines de traitement de cafd fonctionnent A perte, et les
banques commerciales enregistrent des retards dans les remboursements de 
prfts agricoles.
 

Bien que la situation en matibre de liquiditd semble s'dtre stabilisde,

les facilits de credit sont rares; de m~me les conditions d'obtention des
 
pr~ts sont sdv~res et les taux d'intdrdts dlevds. Quand des pr~ts sont
 
accordds, des taux d'int~rets maxima (21% y compris 3% de taxe et environ
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7%de marge) sont trbs souvent appliquds. Tel semble particuli6rement 4tre le
 
cas en ce qui concerne les transactions entre les banques et le secteur
 
cafdler, qul connait une situation financibre prdcaire et o6 le risque est
 
plus dlevd que dans d'autres secteurs. Ndanmoins, toutes les banques

interrogdes ont affirmd que des liquiditds sont disponibles pour financer A
 
court terme des transactions bien convues et fiables.
 

2.3.3. Effets du resserement des crddits sur 1'importation des engrais au
 
titre du PRSSE
 

Pour minimiser les coOts de transport des engrais importds au Cameroun,
1l faut louer un petit bateau pour transporter de 5.000 A 10.000 tonnes 
d'engrais. I1 s'en suit que peu de transactions au titre du PRSSE peuvent
s'dlever & moins d'un millions de dollars. Ceci implique la passation d'un 
contrat relativement important entre un importateur camerounais et une 
socidtd agrochimique ou un courtier europden d'engrais, A un degrdou 

moindre, ouest-africain. De tels contrats entre deux parties qui neseraient
 
pas pr~tes & assumer d'importants risques sont souvent couverts par une
 
lettre de crddit dmise par une banque commerciale.
 

En dmettant une lettre de credit en faveur d'un importateur, la banque

commerciale prend un certain risque. Elle s'engage par lettre de credit
 
irrdvocable A payer le fournisseur, que son client (l'importateur) lui 
rembourse ce paiement ou non. Pour ce qui est de l'importation des engrais au
 
titre du PRSSE, les banques font 6tat d'un niveau de ris-que relativement
 
dlev6 en rapport avec le secteur caffier, ainsi qu'& cause de leur manque de
 
renseignements sur l'utilisation des engrais, et du manque d'expdrience des
 
nouveaux importateurs en mati~re d'engrais (les deux principaux importateurs,

CAMATREX et IBEX, sont de crdation rdcente).
 

D~s le debut du programme, la plupart des barques exigeaient une
 
garantie de 100% avant d'emettre une lettre de crddit en faveur de
 
l'importateur d'engrais au titre du PRSSE. Cette garantie peut provenir de
 
diverses sources. Etant donn6 que les banques commerciales ont la certitude
 
de recevoir les fonds,de subvention de la Banque fiduciaire pour le compte

des importateurs d'enr.rais dligibles au PRSSE, la subvention constitue une
 
source importante de la garantie et repr6sente actuellement environ 30% de la 
valeur des lettres de crddit. Les importateurs d'engrais ayant opdrd avec 
succbs ont 6galement pu couvrir environ 25% de leurs transactions par de 
lettres de crddit standby 6mises par des banques 6trang6res. Pour rdaliser 
une vente, les fournisseurs 6trangers d'engrais 6taient disposes A demamderA leurs propres banques d'dmettre ces lettres de crddit standby. Au cours des 
premibres anndes du programme, le reste de la valeur de la lettre de cr6dit 
pouvait 4tre couvert par des ddpots ou des ddcouverts en faveur de clients 
solvables tels que la Socidt6 de Plantation Nouvelle de Penja (SPNP),
l'UCCAO, ou l'ONCPB (en ce moment li). L'argent pouvait provenir des 
ressources propres de l'importateur ou des versements en espbces per~us par
l'importateur au titre de contrats de ventes passds avec les distributeurs. 
(Au moins un importateur a signal6 qu'il lui dtait parfois possible de 
couvrir jusqu'A 100% du montant de la garantie sans recourir A ses propres

ressources).
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Bien que recevant toutes les garanties possibles, les banques

continuent A prendre des mesures pour s'assurer que les engrais sont importds
et vendus en bonne et due forme. Ce faisant, elles prot~gent le programme du
PRSSE et le Fonds de subvention. En dmettant une lettre de crddit, la banque

se rdserve un droit sur la marchandise importde (les engrais dans le cas du

PRSSE), puisqu'elle d6tient le connaissement jusqu'& ce que l'importateur ait

payd pour les produits importds. En principe, ceci peut dgalement constituer
 
une forme de garantie. Toutefois, les banques courent un risque de perte au

titre de ces transactions, mime avec les diverses garanties. Les banques

n'aiment pas g6ndralement saisir les garanties. Elles 
ne sont pas dquipdes

pour la vente des engrais par exemple et pourraient encourir des pertes si

elles saisissalent et vendaient des engrais. Une banque a signald qu'au cours

de la premire annde du PRSSE, elle a dO accepter un pourcentage des engrais

& titre de garantle pour des importations devant Atre achetdes par l'UCCAO.
 
La banque pensait que l'UCCAO, en tant que cooperative, serait en mesure

d'honorer ses obligations envers l'importateur et qu'elle payerait le montant
 
convenu dans le cadre de son marchd avec l'importateur.
 

L'insolvabilitd de la clientele de l'importateur, pour autant que cette

clientele est constitude de distributeurs aux moyens financiers r~duits et

mime de petits commer~ants disposant de camions, signifie que les contrats de
 
vente d'engrais import~s ne sont pas sOrs. De fait, iin'est pas certain que

les banques puissent recouvrer leurs crdances en venddnt des engrais saisis.
Pour cette raison, les banques ne semblent plus dispos~es & accepter des
 
engrais comme garantie. Dans le 
contexte actuel o6 de grandes quantit~s
d'engrais sont stockdes A Douala, cette dvaluation de la situation semble 
rdaliste. 

En outre, l'utilisation de d6couvert comme garantie comporte le risque

de non-paiment du d~couvert (comme dans le cas de l'ONCPB). Les lettres de

credit standby dmises par les banques 6trangbres arrivent souvent A
expiration avant que l'importateur n'ait obtenu l'quivalent de leur valeur
 
par les ventes d'engrais. Mime l'argent en esp~ce peut ne pas constituer une 
garantie appropri~e puisqu'il peut ftre ddboursd par erreur, bloqu6 en raison
d'un litige avec un importateur en faillite, ou mime perdre de valeur &cause 
d'une d6valuation soudaine. 

En rdsumd, les exigences strictes des banques commerciales en matire

de garantie pour l'octroi de lettres de credit au titre du PRSSE ont eu pour

effet de limiter l'acc~s du programme aux seules socidt~s solides, solvables,

disposant de capitaux et de liquidit~s en quantit~s suffisantes, ou de
 
relations commerciales leur permettant de fournir les garanties n~cessaires.
 
De mime, les nouveaux importateurs ayant une certaine maitrise des circuits

financiers, ainsi que des contacts les march6s (y compris parmi les
sur 

fournisseurs 6trangers et les consomateurs camerounais) ont pu avoir acc~s au
 
programme en faisant recours aux sources mentionndes plus haut pour couvrir
 
les garanties requises. Cette cat~gorie d'importateurs est majoritaire au
 
sein du PRSSE.
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2.3.4 Utilisation des prfts A l'importation
 

Comme lndiqud A la section 1.2.4, l'un des buts du prit I'importation
dtalt d'lnciter les banques commerciales A juger de la solvabilitd des
importateurs, en limitant par consequent l'accbs des fonds du PRSSE & des

socldtds serleuses et viables. Les banques commerciales ont souvent failli A 
cette tiche car elles octroient des pr~ts A l'importation qu'elles placentplut6t dans des comptes bloquds, au lieu de les d~bloquer en faveur des
importateurs. La 
rdtlcence des banques A d~bloquer les fonds de prat A
l'lmportatlon signifie plusieurs choses.
 

Crddit: Comme mentionnd ci-dessus, il est dvident que les banques
commerciales estiment que le risque est trbs dlevd pour les prfts relatlfs
 
aux engrals, tant en ce qui 
concerne la solvabillt de l'importateur quo du
type de transaction elle-mfme (en d'autres termes, l'octroi de prfts dans le

domaine de la commercialisation des engrais est pleine de risques).
 

Rdmundration: L'octroi de lettres de crddit et l'ouverture d'un pr~t
parall~le avec ddp6ts bloquds est une 
pratique apparemment courante au

Cameroun, m~me en dehors du PRSSE. Le montant maximum de frais perceptibles

sur une lettre de credit est fixd par la loi & 1%par an. Ainsi, dans le casd'une lettre de credit de quatre vingt dix jours, un montant dquivalent A
0.25% de la valeur de ladite lettre de credit doit Wtre payd A titre defrais. Quand les transactions au 
titre de la lettre de crddit s'avbrent

intdressantes mais peu rentables, il est fait recours A 
un pr~t ddposd dans
 un compte bloqud, pour amdliorer les bdn~fices de la banque. La banque ne
 
court aucun risque suppldmentaire; elle pergoit des int~rits sur le prft et
 
peut utiliser librement les fonds pour ses besoins de trdsorerie.
 

LiQuidtt~s: Habituellement, le paiement d'une partie de la valeur de la
lettre de credit doit Atre effectud d~s presentation du connaissemment et des
 
autres documents d'expddition. Au titre d'une lettre de crddit standard, 1l
 
peut 4tre ddbours6 50% de la valeur de ladite 
lettre de credit sur

presentation des documents d'exp~dition, 25% trente jours aprbs la 
date
d'dmission du connaissement, et 25% quarante-cinq jours aprbs la date

d'dmission du connaissement. Dans le cas des transactions importantes telle
 
que l'lmportation d'engrais pour 
une valeur de I million de dollars, le
fournisseur transmet les connaissements et autres documents d'exp~dition par
vole adrienne A la banque ayant d~livrd la lettre de crddit, pour percevoir

ses paiements aussit6t que possible. Souvent, le premier paiement doit ftre

effectu6 avant l'arrivde des engrais au port de Douala. Bien que la banque

soit enti~rement protegde contre le non-remboursement des prdts accord~s,

elle peut se trouver dans l'obligation d'effectuer le paiement sur ses
 
propres fonds, ou du moins, jusqu'A ce que l'argent d~bloqud sous forme de
subvention ou provenant des recettes de vente
la des engrais par

l'importateur soit disponible. Le pr~t A l'importation, qui est disponible

dbs que les engrais sont embarqu6s sur un bateau, peut 6tre utilisd par la
banque commerciale pour effectuer ce paiement. I1 s'agit I& d'un aspect
important dtant donn6 que le syst6me bancaire camerounais est en manque de
 
liquidit~s.
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I1 est A noter que les besoins d'un importateur en matibre de prit A
l'lmportation peuvent Otre limitds dans les cas o6 le fournisseur accorde un
financement sous forme de lettres de crddit A terme. Dans ces conditions, le

paiement de la totalltd ou d'une partie de la lettre de crddit est retardd,contrairement au cas d'une lettre de crddit A vue, o6 le paiement complet estextgd dbs prdsentation des documents d'expddition. 

2.3.5 Utilisatlon des pr~ts & la distribution
 

Cette facilitd de pr~t n'a dtd utilisde que deux fois depuis le debut

du programme. 
La plupart des grandes cooperatives distributrices sont en
mauvalse situation financi~re et n'ont pas accbs aux crddits bancaires. Les
petits entrepreneurs susceptibles de prendre eux-mfmes en charge 
 la
distribution des engrais n'ont pas de relations d'affaires dans le secteur
 
bancaire formel.
 

Tel que mentionnd ci-dessus, les banques ne sont pas dispos~es A
accepter les engrais 
comme garantie. Sur le plan technique, accepter des

engrais comme une garantie pour un pr~t & la distribution serait difficile,

puisque les banques ne peuvent pas vdritablement contr6ler le mouvement des
engrais dbs leur sortie du port de Douala. En cas de probl~me, elles ne
seraient certainement pas en mesure de saisir les engrais.
 

I1 s'en suit que les distributeurs doivent payer l'importateur au
comptant. Si Von considbre les rdsultats de l'enqudte agricole,2 85% desproducteurs disent payer leurs engrais au comptant. Pour autant qu'il existe
des facilitds crddit A ce niveau, elles sont mises i la disposition du

distributeur par l'importateur pour l'inciter & vendre.
 

2.3.6 Importation d'engrais par le biais d'un compte ouvert
 

Des importateurs ayant des fournisseurs d'engrais bien dtablis ou des
relations avec des fournissuers a l'dtranger, tels que Rhone

Poulenc/Cameroun, pourraient acheter des engrais 
au titre du PRSSE par le
biais d'un compte ouvert, c'est-&-dire sans avoir recours A des lettres de

crddit. (N.B.: le paragraphe 3 de la section V.1 de la Notice d'Informations
Gndrales - version anlgaise et frangaise - peut tre comprise comme exigeant
de tous les importateurs qu'ils ouvrent une lettre de crddit). Les
importateurs peuvent 6galement ouvrir des lettres de crddit auprbs 
des
banques dtrang~res pour importer des engrais au Cameroun au titre du PRSSE,

soit Acause d'une situation crdditaire satisfaisante dans cette banque ou de

la capacit6 & ddposer des devises pour servir de garantie.
 

Dans ce cas, les exigences documentaires pour avoir acc~s au pr~t A
l'importation et aux fonds de subvention 
 (connaissement, certificat

d'inspection de la SGS, ddclarations de douanes), et la ndcessitd de passer

par une banque commerciale 6ligible pour obtenir un credit de la Banque
 

2Volr Rapport AMIS de Nicholas Minot: "L'incidence du Programme de
Rdforme du Sous-Secteur des Engrais sur les producteurs agricoles: rdsultat

de trois enquftes au niveau des exploitations agricoles.
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fiduciaire ne 
semblent n~cessiter que la procddure documentaire habituelle

dans les banques. Dans le cadre de 
cette procddure, les documents
d'expdditon sont traitds pratiquement de la mime fagon que quand il s'agit

de lettres de credit, mais iln'y a
exigence d'aucune garantie bancaire. Le
 

sa
fournisseur (ou banque commerciale) transmet A l'importateur ou A sabanque commerciale locale des documents prouvant que les engrais ont dtdexpddids, ce qui permet A ladite banque de ddbloquer les sommes A payer. Pour 
une importation d'engrais au titre du PRSSE, la banque commerciale locale
dolt, comme & l'accoutum~e, prouver A la Banque fiduclaire que les engrals
ont 
t4 embarquds sur un bateau, ce qui permet de ddclancher la procddure de

d~blocage du prit 'importation. Dans ce cas, la banque commerciale locale
doit normalement recevoir une copie du connaissement qu'elle transmet, avec
les autres documents, & la Banque fiduciaire pour justifier ex post facto le
ddblocage des fonds de subvention. Ces fonctions pourralent concorder avec le
r6le de "surveillance" des banques commerciales, tel que ddcrit plus haut.
 

2.3.7 Evaluation qlobale
 

La structure financi~re du PRSSE semble avoir bien fonctionn6 (bien
qu'elle n'ait pas t4 conforme A l'intention de ddpart), ce qui a permis le
ddveloppement du syst~me privatisd d'importation et de distribution, tout en
prdvenant l'utilisatlons inappropride des fonds de subvention. En gros, les

banques semblent avoir jou6 un r6le positif dans le rationnement du crddits,
ce qui a permis de maintenir l'6quilibre entre la demande et l'offre sur le

march6 des engrais au titre du PRSSE au Cameroun.
 

Bien que les prdts A l'importation n'aient pas jou6 un r6le majeur

d'incitation des banques commerciales a juger de la solvabilit6 
de
l'importateur ou a faciliter son 
acc~s au financement & court terme, les
banques n'ont pas complktement failli & leur r6le de "sentinelle". Etant

donn6 qu'elles assument un certain risque en octroyant des lettres de credit,
elles ont au moins dO veiller A un minimum de respect des normes commerciales
 
en matibre d'importation. Elles jouent 6galement un 
r6le de surveillance
puisque que c'est par leur biais que les documents d'expddition sont transmis
& la Banque fiduciaire qui lie le ddblocage du pr~t i l'importation et aufonds de subvention A l'Oligibilit6 de l'importateur. En outre, le pr~t A

l'importation du PRSSE semble avoir 
 W un facteur determinant de laparticipation des banques commerciales 
au programme, ce qui leur a permis

d'accroitre leurs profits globaux dans le cadres des transactions du PRSSE et
 
de disposer de liquiditds suppldmentaires.
 

De fagon moins directe, les pr~ts i l'importation ont permis lacrdation de relations de prdt entre l'importateur et la banque commerciale.
A terme, ces relations devraient faciliter le ddveloppement des relations ausein desquelles les banques assumeront davantage de risques et ne feront plusobstacle A l'utilisation des fonds des pr~ts &l'importation. I1 s'agitprobablement 1 d'un aspect important 
puisque tous les importateurs

participant au PRSSE sont des socidtds relativement jeunes ayant des rapports
 
peu entretenus avec les banques.
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2.3.8 Recommandations
 

Aprbs examen du systbme de crddit du PRSSE, la plupart des
 
recommandatlons portent sur l'alligement des structures administratives et
 
des exigences documentaires, pour rendre le systbme plus "convivial" tout en
 
renfor~ant la sdcuritd du systbme pour 6viter les erreurs et l'utilisation
 
lnapproprlde des subventions et du Fonds Renouvelable de Crddit. 
Il faut
 
reconnaitre qu'il y a l& une rdseau d'interactions directes: l'4limination
 
des exigences documentaires ainsi qu'une plus grande accessibilitd signifient

moins de contr6le et de sdcurit6. Une plus grande sdcuritd implique

gdndralement une documentation plus importante et des procedures

administratives plus longues, pour permettre la vdrification desdits
 
documents. Les observations ci-aprbs sont relatives aux recommandations
 
concernant directement le syst6me de credit du PRSSE, A savoir les 
recommandations n" 2, 3, 4, 5 et 
7 de la liste remise aux participants de
 
I'atelier/sdminaire (cf. section 1.3) et les recommandations no* 2,3 
et 5 de
 
la liste de celles adoptdes par le sdminaire/atelier (cf. section 1.4).
 

Elimination du Dr~t & la distribution. La seconde recommandation 
soumise A l'attention du sdminaire atelier 6tablissait que d'un point de vue
pratique, les distributeurs ne seraient probablement pas en mesure de tirer 
profit du Fonds de Crddit Renouvelable, et que les imporatateurs compensaient
cette situation, dans une certaine mesure, en leur fournissant des crddits. 
Aussi a-t-il W propos6 de supprimer le pr~t A la distribution et de 
proroger A 180 jours la durde du pr~t & l'importation, ce qui permettrait aux 
importateurs d'accorder des crddits aux distributeurs. Lors de l'atelier, les 
banquiers et les importateurs ont approuv6 la prorogation de la durde du pr~t
A 1'importation A 180 jours, mais ils n'ont pas voulu laisser de cotd les 
distributeurs. C'est pourquoi le pr~t A la distribution a t4 maintenu. Les 
banquiers ont 6galement propos6 que le pr~t & l'importation soit ddbours6 au
 
vu d'une coDie du connaissement (voir recommandation n" 2 de la liste des
 
recommandations adoptdes par l'atelier).
 

Pr~ts Al'importation et sdcuritd documentaire. Les recommandations nos 
3, 4 et 5 de la liste soumise A l'atelier portaient sur plusieurs problbmes
interactifs. La recommandation n- 5 propose que le prft 'importation
devienne facultatif et qu'il ne constitue plus une condition prdalable A
l'acc~s aux fonds de subvention. Cette recommandation tient compte du fait 
que le prft 'importation n'est gdndralement pas vers6 A l'importateur et 
ne sert par consequent pas i limiter l'acc~s aux fonds de subvention. En 
posant pour principe le caractbre facultatif du pr~t 'importation, la
recommandation no 4 propose la rationnalisation des procddures documentaires
 
par l'harmonisation des documents et des dates des prdts & l'importation et
 
des subventions.
 

°
En contrepartie, la recommandation n 3 vise au renforcement des 
exigences documentaires pour l'acc~s aux pr@ts A l'importation et aux fonds
de subvention. Etant donn6 que les banques commerciales parviennent & couvrir 
A 100% les garanties requise pour les lettres de crddit et les pr6ts au titre
du PRSSE, ilest possible qu'elles ne manifestent plus autant de discernement
dans le choix des importateurs qu'originellement prdvu. Etant donnd que le
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ddboursement du pr6t A 1'importation et-des fonds de subvention est effectud par la Banque fiduclaire au vu d'un telex codd de la banque commerciale, laBanque fiduciaire pourrait ddbourser ces fonds sans avoir vdrifid aucun des
de documents originaux prouvant l'effectivitd de 1'expddition d'une cargaison
d'engrais. Bien que ces documents doivent en principe itre pr~sentds par les
importateurs par l'intermddiaire des banques commerciales, le contexte actuel
 
au Cameroun (problbmes de 
liquidit6 dans les banques, corruption et
inaddquatlon du systbme judiciaire) peut rendre difficile la rdcupdratlon des

fonds ddbours~s.
 

Les banquiers et les importateurs ont rejet6 ces propositions,

pr6f6rant le syst~me en place, et apportant ndanmoins des prdcisions sur deux
exigences documentaires de peu d'importance (voir recommandation no 3 adopt~e

A 'atelier). Le d~boursement par la Banque fiduciaire des 
 prfts A1'importation en 
faveur de la banque commerciale se fera d~sormais au vu
d'une copie du connaissement plutot que du telex codd. La Banque fiduciaire
 
et les banques commerciales se sont 6galement entendues sur le texte type du

t6lex de demande de d~boursement des fonds de subvention.
 

Toutefois, 
les banquiers ont ddsapprouvd la presentation d'autres
documents pour prouver l'arriv~e des engrais au port (certificat d'inspection

de la SGS, attestation de 
douanes ou attestation du transitaire) comme
condition pr~alable A l'obtention des pr~ts & l'importation et des fonds de
subvention. Selon les banquiers, la procedure d'obtention de ces documents
peut retarder de plusieurs semaines le ddblocage des pr~ts a 1'importation.

Les banques voulaient continuer A avoir acc~s aux pr~ts i l'importation sur
simple presentation du connaissement. Ceci leur permet d'effectuer le premier
palement 
au titre de la lettre de credit (souvent octroy~e 6galement sur
presentation du connaissement). Les importateurs 6taient d'accord mais avec
 peu d'enthousiasme puisque, de toute manibre, les banques ne 
leur ont pas

jusqu'& present versd les montants ddbloquis.
 

Les banques et les importateurs veulent tous recevoir des fonds de
subvention aussit6t que possible 
parce que ces fonds constituent des
garanties pour les banques et permettent aux importateurs de payer au moins
 une partie de leurs lettres de credits. La Banque fiduciaire a manifest6 sa
satisfaction vis-&-vis de cette procedure puisqu'elle precise ses obligations

en ce qui concerne la vdrification des documents; elle d6bourse les fonds au
 vu d'un t6lex codd dont le texte a 
t arrdt6 au cours de 1'atelier.
 

Pr~t A moyen terme. La recommandation prscrivant l'utilisation desfonds du PRSSE pour faciliter les pr~ts A moyen terme dares le secteur desengrais a 6t adoptde (voir recommandation no 7 de la liste soumise A1'atelier). Bien que le PRSSE aide i l'importation et A la vente des engrais,
les coOts d'importation restent dlevds puisque les engrais sont importis par
sacs. Le coOt des , grais rendus exploitation agricole pourrait 6galement
Otre rduit de fa~on substantielle par un investissement de capitaux, 
en
investissant par exemple dans l'tablissement d'usines d'ensachage et 
de
mlange, ou de magasins d'entreposage ou l'achat de moyens de transport. La
proposition du consultant, selon lequel ceci pourrait se faire sous forme de
"marge de recouvrement" a Wti bri~vement ddbattue. Le syst~me actuel du PRSSE
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fournirait 1'incitation financi6re tout en laissant le pouvoir de d6cision
 
aux banques commerciales en 
mati~re de credits. Cette forme d'assistance
 
financibre est souvent utilisde par les agences de crddit A l'exportatlon
telle que l'Eximbank et le Coface pour subventionner des prfts A moyen terme
A l'exportation. Dans une telle structure, la banque commerciale prfteuse
informe les organismes fournisseurs de subvention du taux d'intdrdt minimum 
en vigueur et des modifications de ces taux pendant la durde du prdt.
L'organisme fournisseur de la subvention accepte de payer ("de compenser") 4
la banque commerciale la difference ("marge") entre ce taux et un taux fixe
plus falble. Cette marge est g~n~ralement payable d'avance pour une pdriode
donnde (en fonction de la p~riode de financement du march6 - notion qui n'a 
pas encore cours au Cameroun), tous les trois (3)mois par exemple.
 

Au Cameroun, cette pratique pourrait presenter un double avantage. Les
 
taux d'intdrdt actuels de 21% 
sur les pr6ts A court terme constituent un

obstacle majeur Al'octroi de pr~ts & moyen terme aux fins d'investissements
 
de capitaux. L'utilisation de la pratique de marge de recouvrement pourrait

permettre de r~duire significativement ce taux et de rendre viables les

projets d'investissement. De plus, le fait qu'il n'existe pas de sources de

financement bancaire & moyen terme comme en 
Europe ou aux Etats-Unis (A

l'exemple des caisses de retraite et des compagnies d'assurance) constitue
 
dgalement un obstacle A l'octroi des pr~ts A moyen terme. Les taux d'intdrdt 
pour les d~p6ts & court et & moyen termes 6tant les mgmes, il n'y a pas
d'incltation A placer des fonds A moyen terme dans des comptes d'6pargne. En 
garantissant aux banques une marge de recouvrement entre un taux fixe et le
 
taux d'intdr~t & court terme en vigueur, le risque encouru dans le
financement d'un prdt A long terme avec des ddp6ts d'dpargnes a 
court terme
 
est supprimd. Les augmentations dans le taux de financement & court terme
 
sont couverts par l'organisme de subvention.
 

30
 



ANNEXE A
 

NOUVEAUX DEVELOPPPEMENTS DANS LE PRSSE
 

Tel qu'indiqud A l'Annexe D, deux socidtds camerounaises - ADIR et
Group One - ont essayd conjointement d'obtenir un financement pour

l'lmportation de 26.000 tonnes d'engrais vers la fin de l'annde 1990 du
 
programme. Leur commande comprenait 6.000 tonnes de NPK 20-10-10, 10.000
 
tonnes d'urde et 10.000 de sulfate d'ammonium. Bien que les d6lais de
 
consignation 
aient ddjh expir6, les deux socidtds ont participd au
 
sdminaire/atelier de Garoua du 7 au 9 mars 
1991 et ont demandd au CTS

d'envisager la prolongation de la pdriode de consignation pour leur permettre

d'importer au titre du programme en 
1990. Leur demande fut acceptde, sous
 
r~serve de la satisfaction de certaines conditions avant le 15 mars 
1991.
 
Etant donnd que les deux socidtds n'ont pas rempli ces conditions dans les
 
d~lais impartis, la consignation pour l'ann~e 1990 a Wt4 annulde.
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ANNEXE B
 

BANQUE FIDUCIAIRE:BANQUE OF CREDIT AND COMMERCE CAHEROUN
 

Personnes interrogdes: Mr. Muhammad Khan, Directeur Gdndral Adjoint

Mr. Mustafa Boodhoo, Directeur des Opdrations et
 

du Crddit
 
Mr. Thomas Amibang, Responsable du Crddit
 

1. Odrations du prft A 1'importation
 

La Banque Commerciale est responsable du Compte Spdcial de Monnaie
 
Locale (CSML) dans lequel 1'USAID effectue pdriodlquement des versements. Les

fonds sont transfdrds, en tant que de besoin, du CSML dans un compte du Fonds
 
de Prft Renouvelable, pour ddboursement aux banques commerciales 
en vue de
 
pr~ts A l'importation. Le tableau B-i prdsente les mouvements dans le CSML
 
depuls le ddbut du PRSSE.
 

Tableau B-I
 

Situation du Compte Special en Monnaie Locale
 
(au 28 fdvrier 1991)
 

Dboursement de AID en 1987 et 1988...2.194.500.000 FCFA

Transferts dans le Fonds Renouvelable de Creit 1988 . . 745.000.000F"-
Solde. .............................
1.449.500.000 -"-
Intdrets cumulds en 1988 .......... ....* 45.181.000 -"-
Solde disponible au d~but de l'ann~e 1988 
. . ..... 1.449.681.000 " 

Transfert dans le Fonds Renouvelable de Crddit 1989 . . 1.032.045.021 -"­
Int~rits cumulus en 1989 ....... 
.. ......... 99.823.265 -"-

Solde dans le CSML au 31 ddcembre 1989 ........ . . 562.459.249 -"
 
Dboursements de 1'AID en 1990 ....... 
 ....... 782.500.000 -"-

Ddboursement dans le Fonds de Suivi, 8 juin 1990 
 . . . 81.960.000 -"-

Solde ........ .. ................. .
 1.262.499.249 "
 
Intdrts cumulis, 1990 ........... .. ... 112.163.235 ­... 

Solde dans le CSML, 28 f~vrier 1991 ... .......... 1.374.662.484 -"-


Des renseignements sur les prfts importants i l'importation et les 
remboursements au titre de l'ann~e 1990 du programme sont prdsentds au
 
tableau B-2 ci-dessous. Six prits ont 6t octroyds A la BICIC et un A la

Neridien Bank, pour d~boursement A l'importateur IBEX. Au 31 janvier 1991,

les quatre premiers prfts avaient d~j& 6t remboursds et les dchdances pour

le remboursement des trois autres sont fixds au mols d'avrll et de mal 1991.
 
Une consignation a t4 faite pour un huitibme prit, toujours 
en faveur
 
d'IBEX, mais l'embarquement des engrais n'avait pas encore eu lieu A la fin
 
du mois de fdvrier 1991.
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Tableau B-2
 

Situation des prts A 1 'iqportation
 
(situation au 31 Janvier 1991) 

Nunfro 
du prit 

Banque 
comerciale 

Impor-
tateur 

Types 
dengrais 

Tonnes 
consiqnLes 

Valeur CAF 
(000) 

Tonnes 
recues 

Prits
d~bours~s 

(000) 
Date de 

dboursement 
Date de 

rm--oursement 
Date 

d'expiration 
90-1 
90-2 
90-3 
90-4 

BICIC 
BICIC 
BICIC 
BICIC 

IBEX 
IBEX 
IBEX 
IBEX 

NPK 20-10-10 
NPK 12-6-20 
Ur6e 46X 
S/A 21% 

3.000 
3.000 
5.000 
1.500 

172.500 
172.500 
255.000 
60.000 

3.250 
1.500 
3.500 
1.575 

93.438 
43.400 
89.250 
31.500 

18 Oct. 90 
18 Oct. 90 
18 Oct. 90 
18 Oct. 90 

15 Fv. 91 
15 FRv. 91 
15 Fbv. 91 
15 Fbv. 91 

15 fAv. 91 
15 f~v. 91 
15 fkv. 91 
15 f~v. 91 

90-5 
90-6 

BICIC 
NERICA 

IBEX 
IBEX 

Urke 46X 
Urle 46% 

*(1)
1.675,65 
2.150 

85.458 
57.981 

1.675,65 
1.709 

42.729 
28.991 

30 Nov. 90 
18 Jan. 91 

Non 6chu 
Non 6chu 

3 Avr. 91 
22 Mai 91 

90-7 BICIC IBEX NPK 20-10-10 *(2)8.000 512.000 5.423,76 173.560 28 Jan. 91 Non Achu 25 Juin 91 

Totaux 
 24.326 1.315.439 18.633.41 
 502.868 
*(1) Au d~part, la BC a sollicit6 la consignation d'un prst A 1'importation et d'une subvention pour 5.000 tonnes d'ur e. Plus tard, elle a
demand6 et obtenu un prut A Vimportation pour 3.500 tonnes d'ur~e seulement. ayant certifi6 que cette quantit6, parmi d'autres types

d'engrais. avait 6t6 embarqu6 sur un bateau. 
En sollicitant la subvention pour une premiAre cargaison. la BC a 6galement demand& une subvention pour 1.675.65 tonnes suppl~mentaires
(soit au total 5.175 tonnes) en indiquant que le tonnage sLpplimentalre constituait une seconde cargaison. La BF a rejetA cette demandeAtant donn6 qu'aucun prft & Vimportation n'avait tA d~bours6 pour ladite cargaison. Ultirieurement. la BC a alors demand6 et obtenu
le prit A l'importation et la subvention pour les 1.675,65 tonnes d'ur~e. 

*(2) 8.000 tonnes de NPK 20-10-10 ont 6t consignees, mais seules 5.423,76 tonnes ont tA import~es. La consignation pour le reste de ce 
tonnage est arrivwe A expiration. 

Note: Les prets du n- 90-1 au n-
90-5 se rapportent au mnme contrat d'importation. 

http:1.675.65
http:18.633.41


2. OpOrations du Drit A la distribution
 

Aucune demande de pr~ts A la distribution n'est parvenue A la Banque

fiduclaire.
 

3. ODrations du Fonds de Subvention
 

Les d~boursements effectuds sur le Fonds de subvention pour les trois

premlres cargi,;ons d'IBEX sont prdsentds au tableau B-3. IIconcernent

13.177 tonnes d'engrais arrivdes en janvier 1991. Depuis lors, 5.423 tonnes 
de NPK 20-10-10 sont arrivees, tandis que 3 400 tonnes de 20-10-10 sont
attendues. Un montant suppldmentaire de 205.579.000 FCFA devra Otre d6boursd 
pour ces 8.823 tonnes, ce qui portera le d~boursement total A 476.912.000 
FCFA A la fin de l'annde. 

Les subventions annonc~es pour l'annde 1990 sont les suivantes:
 
NPK 20-10-10 23.300 FCFA/tonne

NPK 12-06-20 
 23.600 -"-

NPK 10-30-10 25.100 -"-

Sulfate d'ammonium 15.200 
-"-

Ur4d 
 19.900 -"­

L'incidence de ces subventions sur les coOts rdels rendu exploitation

agricole est prdsent6 au tableau B-4 pour les trois anndes du programme.
 

Considdrd comme pourcentage des coOts rdels rendu exploitation

agricole, le taux moyen ponddrd de la subvention dtait de 30,2% en 1990,

contre 35,6% en 1987 et 43,4% en 1988, soit une diminution de 18% entre 1988
A 1989, et de 15% entre 1989 A 1990, et une diminution globale de 30%. Ces

calculs sont fondds sur les coOts de distribution tels qu'estims pour 1989,

et en prdsumant qu'ils n'ont pas subi de modifications majeures.
 

Considdr6 comme pourcentage des coOts CAF, le taux moyen ponddrd de la

subvention dtait de 38,0% en 1990, contre 45,2% en 1989 et 57,3% en 1988. Le

niveau de subvention dtait donc de 21 et 16% moins dlevd qu'en 1988 et 1989
 
respectivement, soit une dimunition globale de 34%.
 

Les pourcentages de subvention de la dernire colonne ont 6td calculds
 
avant le ddbut de I'annde 1990 du programme et sont basds sur des estimations

des tonnages A importer en ce qui concerne chaque type d'engrals, ainsi que

sur la rdpartition de chacun de ces types par province, 
et les prix CAF
 
projetds. La subvention effectivement payde reprdsente un pourcentage plus

dlevd du coOt A la livraison que ne le montrent ces derniers chiffres, parce

que les prix CAF sont moins 6levds que prdvus, et parce que les mdlanges des
 
types d'engrais n'a pas eu lieu comme prdvu.
 

4. Opdrations de la Banque Fiduciaire
 

La Bank of Credit and Commerce Cameroon (BCCC) est une filiale de la

Bank of Credit and Commerce International (BCCI) qui ddtient 65% du capital

de la BCCC. Le reste est ddtenu par des organismes gouvernementaux

camerounais, la Socidt6 Nationale d'Investissement et la ddfunte Banque
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Tableau B-3 

Ddboursement des Subventions: ann6e.1990 du Programe 
(situation au 31 janvier 1991) 

NPK 
20-10-10 

Quantitd Subvention 
tonnes 000 FCFA 

3.226,60 75.180 

NPK 
12-6-20 

Quantitd Subvention 
tonnes 000 FCFA 

1.491 35.209 

Sulfate 
d'amonium 

Quantitd Subvention 
tonnes 000 FCFA 

1.575 23.940 

Urde 

Quantitd Subvention 
tonnes 000 FCFA 

5.175,65 102.995 

Total 

Quantit6 Subvention 
tonnes 000 FCFA 

11.468,25 237.324 

1.709 34.009 1.709 34.009 

3.227 75.180 1.491 35.209 1.575 23.940 6.884.65 137.004 13.177,25 271.333 



Tableau B-4
 

Taux de subvention calcul6 A partir des coots r6ls: 1988. 1989 et 1990 
(FCFA/tonnes) 

Type 
denoras 

Valeur 
movenne CAF 

CoOt moyen de 
distribution 

CoOt moyen 
A la 

llvraison 
Subvention Subvention 

enX CAF 

Sub. en % 
du coOt r6el 
A la livraison 

Sub. en % du 
coOt estimb A 

la livraison 

---1990 --­

20-10-10 64.776 13.494 78.270 23.300 36,0 30,0 24,1 

Urhe 46.222 14.829 61.051 19.900 43.1 32.6 22.6 

Sulfate 
d'amonium 40.000 18.111 58.111 15.200 38,0 2!.:,2 19,7 

Moyenne
pondbr6e 56.645 14.759 71.404 21.538 38.0 30.2 20.5 

--- 1989 --­

20-10-10 63.853 13.494 77.347 28.200 44,2 36,5 24,7 

Urhe 56.159 14.829 70.998 23.800 42,3 33.5 24,9 

Sulfate 
d'anmnium 42.080 18.111 60.191 17.300 44.1 28,7 22,8 

Noyenne
pond~rhe 55.189 14.759 69.948 24.923 45.2 35.6 24.3 

--- 1988 --­

20-10-10 62.650 16.574 79.224 36.600 58.4 46,2 33,7 

Urie 51.250 17.731 68.981 27.500 53,7 39.3 32,4 

Sulfate 
d'anmonium 39.643 20.158 37.889 23.800 60,0 62.8 32,7 

Hoyenne
yondhr6e 54.967 17.586 72.553 31.j,24 57.3 43.4 33.1 
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Camerounalse de Ddveloppement. Le capital s'6lve actuellement A 1,3 milliard 
de FCFA dont 700 millions de FCFA de capitaux versds et 600 millions de
profits rdinvestis, ce qui est plut6t maigre pour un bilan d'exploitation de
90 milliards de FCFA. En outre, la BCCC, & l'instar de la BCCI, tend A 
concentrer ses efforts sur une collecte de fonds A moindre risques. Elle
rdinvestlt ces fonds A court terme, soit en accordant des prfts A trbs court 
terme (surtout pour des transactions commerciales), soit par d~p6t dans 
d'autres banques. La politique interne de la BCCC lui interdit d'investir
plus de 60% de ses ddp6ts en prdts. A en croire la BCCC, le niveau rddl est
de 55% pour un ratio prit/ddp6t de plus de 125% dans la plupart des autres
 
banques camerounaises.
 

Les operations de la BCCC ont dtd tr~s rentables, surtout pour ce qui

est des bdndfices sur les actions. Pour chacune des trois derni~res anndes,

les profits apr~s imp~ts se sont dlev~s &
un peu plus de I milliard de FCFA.
On s'attend A des profits similaires cette annde. Quatre-vingt A quatre
vingt-dix pour cent des profits sont dlstribu~s sous forme de dividendes 
rhaque annde. Ce taux est avantageux pour les actionnaires, mais

vraisemblablement excessif pour 
une banque, surtout dans un contexte
 
dconomique ddfavorable.
 

Fonds Amoyen-terme. Au Cameroun, les taux d'intdrdt sur les ddpdts et
les prfts ne sont pas fonction de la demande sur le marchd financier, mais 
sont fixds par le gouvernement et la BEAC. I1n'y a pas de diffdrence de taux
d'intdrots sur les pr~ts A court et A long termes. En consdquence, les 
liquiditds Amoyen-terme tendent A tre orientdes vers "les tontines" ou vers
des. formes d'investissement 6lmentaires tel que l'immobilier. La BCCC est
d'avis que les incertitudes de la situation 6conomique actuelle (possibilitd
de devaluation du FCFA) ne tdmoignent pas en faveur de l'octroi de prfts A 
moyen terme (ilfaut cependant noter que de toute manibre, 1l n'entre pas

dans la ligne politique de la banque d'accorder des pr~ts & moyen terme).
 

Le secteur bancaire camerounais: Lors de discussions sur le secteur

bancaire camerounais, la BCCC a indiqud que la BIAO est ddj& insolvable et
 
que d'autres banques locales importantes (BICIC, SGBC) avaient de sdrieux
 
problbmes de liquiditds. La BCCC a cit6 l'exemple d'une traite de 350

millions de FCFA qui est restd impayd au moins deux mois aprbs sa
 
prdsentation.
 

Ltqutditds dans l'conomte locale: L'dconomie camerounalse connait des

problbmes de fonds de roulement en raison de la fuite des capitaux (fonds a
 
la recherche d'abris plus sOrs A l'dtranger, ddvaluation anticipde du FCFA,

niveaux bas des ddpots intdrieurs) et des investissements dans le secteur
 
immobilier. En outre, les hommes d'affaires ne 
veulent plus risquer leurs
 
capitaux dans la con~oncture dconomique actuelle.
 

Rapports d'affalres avec les banques: La BCCC a ddplord le manque de
connaissances chez les hommes d'affaires locaux en mati6re de gestion de 
leurs rapports avec les banques. Ils ont plut~t tendance A cacher et A
diversifier leur actif 
et leur passif pour cacher au gouvernement et &
 
d'autres instances le montant rddl de leurs avoirs. 11 s'en suit que les
 
banques n'ont pas l'occasion de se familiariser avec leurs clients, leurs
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entreprises et leurs situations financi~res g~ndrales. Sans cette connaisance

du client et sans la confiance envers lui, il est difficile que la banque

accorde un crddit.
 

Ddboursement des fonds de subvention: Actuellement, le ddblocage des

fonds de subvention est effectud par la Banque Fiduciaire au vu d'un tdlex

codd signalant l'arrivde du bateau et sollicitant le d~boursement des fonds
 
de subvention. Monsieur Amibang, responsable de ces opdrations A la BICIC,

estime que cette procddure ne fournit pas une garantie addquate (exemple:

accbs relativement facile aux appareils de transmission de t6lex cod6 dans
 
certaines banques). Pour cette raison, et avec l'aval de ses supdrieurs

hidrarchiques, il a parfois refusd de d~bourser les fonds au vu du tdlex
cod6, pr~fdrant attendre les pieces justificatives. C'est grace A cettevigilance fort louable que Monsieur Amibang a d~couvert que les 2.100 tonnes
d'urde faisant l'objet d'une demande de fonds de subvention par IBEX (par le
 
biais de Meridien) ne correspondait pas aux 1.790 tonnes effectivement
 
livrdes au port de Douala. Bien que le connaissement et les documents
 
d'inspection indiquent que 2.100 tonnes d'urde avaient dtd 
 vendues,

l'attestation de dddouanement indiquait par contre que seulement 1.790 tonnes
 
avaient dtd effectivement livrdes au 
port de Douala. Le ddboursement des

fonds de subvention a ainsi dtd ajustd, dans ce cas, pour tenir compte de la
 
quantitd importde.
 

En consdquence, la Banque fiduciaire a recommandd que les fonds 
ne
 
sotent pas d~boursds au vu du tdlex cod6, mais sur prdsentation ala BCCC des

documents requis: connaissement, attestation d'inspection de la SGS, et

documents de dddouanement. En outre, Monsieur Amibang et chefs
ses 

hidrarchlques ont proposd qu'un document suppldmentaire soit fourni par

1'agent de transit du port de ddbarquement, indiquant la quantit6 d'engrais

effectivement livrde. Ce document fait apparemment partie des documents

gdndralement requis pour les lettres de crddit et ne devrait pas constituer
 
un fardeau suppldmentaire pour les banques commerciales et les importateurs.
 

La Banque fiduciaire a dgalement demand6 des prdcisions sur la nature

de leur responsabilitd en cas de contradition dans les documents au sujet de
 
la quantit d'engrais importds. Le CTS a convenu qu'il incombait & la Banque

fiduciaire elle-mfme de vdrifier les quantitds, par le biais de l'agent de
 
transit au besoin. Toutefois, l'accord entre le CTS et la BCCC ne fait aucune
 
mention de cette rdsolution.
 

Le d~boursement de fonds au vu des documents et non du t~lex cod6 pose

un problbme de temps. M. Amibang a estimd A trois jours ouvrables le temps

qu'il faut aux banques commerciales pour recevoir les fonds ddboursds apr~s

transmission d'un tdlex cod6. L'exigence de prdsentation effective des
 
documents ainsi que l'obtention des formulaires aupr6s de la Douane et des
 
agents de transit pourraient ndcessiter un ddlai deux fois plus in.,ortant. La
 
Banque fiduciaire est d'avis que l'amdlioration des mdcanismes de sdcurit6
 
l'emporte sur les retards. C'est une question A ddbattre davantage avec les
 
banques commerciales.
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Harmonisation des exigences documentaires pour le d~boursement du prGt

A 1'importation et des fonds de subvention. La BCCC pense que les documents
 
fournis pour les fonds de subvention devraient 6galement suffire pour le

ddblocage du prit & l'importation, rendant la tAche plus facile, par cette
 
seule operation administrative, & tous les intervenants.
 

Elimination de l'exigence du pr6t & l'importation. Monsieur Thomas a
 
convenu que la lettre de crddit (ou les documents requis pour l'expddition au
 
cas o6 la lettre de crddit n'est pas utilisde) fournit plus de protection que

l'exigence du prft A l'importation pour ce qui est de la fraude ou des
 
demandes inexactes de fonds de subvention. I1 estime que l'dlimination de
 
cette exigence ne nuira pas. A la sdcurit6 des fonds, surtout si le
 
ddboursement se fait au vu de documents et non du tdlex codd.
 

Au cas o6 il n'est pas fait usage de la lettre de crddit entre

l'importateur et le fournisseur d'engrais, le paiement devrait normalement se
 
faire par le biais d'une banque commerciale (laquelle rassemble les documents

requis). Dans ce cas, le paiement est effectud au vu de documents standards
 
sans la garantie que fournit la banque commerciale par la lettre de crddtt.

Les documents requis pour le ddboursement des fonds au titre du PRSSE seront

les mimes, et ils constitueront la preuve rdelle de l'expddition

(connaissement, attestation de la SGS) et de la reception des engrats

(attestation de l'agent de transit et des douanes).
 

Frais pour lettre de credit. La BCCC a confirm6 que le taux maximum

fixd au Cameroun pour 1'6mission des lettres de crddtt est de 1%par an, au
 
pro-rata de la pdriode couverte par la lettre de crddit. Il arrive parfois

que la banque commerciale considbre ce taux trop bas par rapport au risque

sur le crddit des clients. Dans ces cas, la banque commerciale peut demander
 
au client de contracter un prft et de ddposer les fonds dans un compte bloqu6

pour rendre la transaction plus rentable. Ceci a 
le mime effet que le blocage

des fonds du prOt & l'importation au titre du PRSSE.
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ANNEXE C
 

BANQUES COMMERCIALES
 

I. 	 Banaue Internationale pour le Commerce et l']ndustrle du Cameroun
 
(BICIC)
 

Personnes interrogdes: M. Arthur Kamssue, Directeur-Adjoint du
Crddit, Douala
 
M. Placide Tedom, Chef d'Agence, Bafoussam
 

1.1. 	 Examens des transactions en mati~re d'engrais
 

En 1988-89, la BICIC s'est occupde de trois clients (CAMATREX, AMINOU
 
et ADER) pour un volume de 58.500 tonnes d'engrais au titre du PRSSE. En

1989-90, elle s'est occupde d'IBEX pour un volume de 11.000 tonnes d'engrais

sur les 64.000 tonnes importdes au titre du PRSSE. En 1990-91, elle ne s'est
 
occupde que d'une seule transaction (avec IBEX) pour un volume de 20.400
 
tonnes.
 

1.2. 	 Consignation
 

Mme Mbonde de la socidt6 IBEX s'est plainte que les retards enregistrds

A la BICIC en mati~re de consignation des fonds de subvention 6taient de 
nature A compromettre leur dligibilit6 a la derni~re opdration d'importation

avant 	la clot~re officielle de la campagne 1990-91. Toutefois, M. Kamssue de

la BICIC a signald que IBEX ne leur avait 
fait part de leur intention
 
d'importer que quelques jours auparavant, et ne leur avait encore transmis
 
aucun 	document suppldmentaire sur les fournisseurs, et qu'ils n'avaient pas

non regu de garanties. En g6ndral, la BICIC n'effectue pas de consignation

avant 	d'avotr l'assurance que la transaction va aboutir, et c'est ace moment
 
qu'elle dmet la lettre de crddit. Elle ne veut pas Otre accusde de 1dgeret6

dans la consignation des fonds, et ne souhaite pas entraver prdmaturdment

l'accbs d'autres participants aux fonds.
 

1.3. 	 Garanties pour les lettres de crddit
 

Avant d'dmettre une lettre de crddit, et depuis le ddbut du programme,

la BICIC exige des importateurs & la crddibilitd financibre incertaine des
 
garanties s'dlevant A 
100%. Ce qui a chang6, ce n'est pas l'exigence de
 
garantie, mais la nature de ces garanties. I y a trois ans, lors de la

premibre annde du programme, les fonds de subvention couvraient 60% des
 
garanties et les lettres de crddit standby 25%. La dtffdrence dtait couverte
 
par des ddcouverts dans le cas de clients acceptables comme la SNP, 1'UCCAO,
 
ou l'ONCPB de l'4poque. M. Kamssue a fait remarquer que dans des
 
circonstances particulibres au cours de la premiere annde et dans des 
cas
 
d'achat d'engrals par 1'UCCAO, la BICIC acceptait une partie des engrais

importds comme garantie, estimant que l'UCCAO, en tant que socidt6 solvable,

honorerait ses engagements envers l'importateur A qui elle verserait le
 
montant correspondant aux engrais r6ceptionnds.
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Le probl~me de la nature des garanties approprides a dvolud A la BICIC
 
avec l'4volution de la situation dconomique. IIva de sol que les d~couverts
 
de l'ONCPB ne sont pas acceptds. La solvabilitA de la clientble d'IBEX, pour

autant qu'elle est d~sormais constitute de cooperatives peu solides ou de
 
petits distributeurs disposant de camions (plut6t que de socidtds 
comme
 
l'UCCAO), donne A penser que les contrats d'importation d'IBEX sont peu sars.
 
Et en fin de compte, la valeur de la garantie constitud par une partie des
 
engrais au titre de telles transactions est incertaine en cas de saisie des
 
engrais par la banque. Aussi la BICIC n'est-elle plus dispos~e A accepter les
 
engrais comme garantie. L'expdrience de la Meridien Bank dans le cas de la
 
saisie des stocks d'engrais de la CAMATREX, et le niveau des stocks d'engrais
 
au port de Douala justifient l'attitude de la BICIC.
 

Sur la question de savoir si la BICIC exigerait les mgmes garanties de
 
socidt~s mieux dtablies, M. Kamssue a indiqu6 que ADER, une filiale de la

firme franaise Potasse d'Alsace n'6tait pas susceptible de jouir automati­
quement de conditions plus avantageuses. Apparemment, la SEPCAE, autre
 
filiale locale de Potasse d'Alsace, n'a pas honord toutes ses dettes envers
 
des banques locales. En outre, M. Kamssue a indiqud que la situation de la
 
SOCANI, autre soci~t6 camerounaise active dans l'importation des intrants
 
agricoles, 6tait telle qu'elle pouvait bdndfier de credit sans garantie, pour

les engrais du PRSSE.
 

1.4. Les liquidit~s dans le syst~me bancaire camerounais
 

Selon M. Kamssue et conform6ment aux lignes directrices financi6res
 
stipuldes par la Banque mondiale pour l'dconomie camerounaise, le niveau de
 
liquidit~s fourni au secteur bancaire camerounais par la BEAC (banque

centrale) est addquat. Toutefois, l'ampleur du phdnom~ne des crdances
 
irrdcouvrables pendant les anndes 80, qui continue A compromettre le bilan 
d'ensemble de la BICIC, de la SGBC et de la BIAO signifie que les banques

disposent d'une marge tr~s limitde d'utilisation de ces liquiditds pour

l'octroi de credits. Au sortir de cette 
p~riode d'octroi inconsid~rd de
 
crddits, ilest fort probable que certains homies d'affaires camerounais (qui

pourraient encore avoir des dettes :mpaydes dans d'autres banques)
s'ajusteront difficilement i de nouvelles normes plus rigoureuses d'octroi de 
credits. 

1.5. Les banues et le secteur agricole
 

L'ancien monopole de l'ONCPB sur les revenus des produits agricoles

explique en partie la participation plut6t limitde des banques commerciales
 
dans ce secteur. Pour ce qui est des cooperatives, la BICIC a trait6 avec
 
1'UCCAO et plus r~cemment avec l'UCAL. A l'exception de l'UCCAO, aucune autre
 
cooperative agricole ne dispose de la viabilitd financibre ainsi que des
 
connaissances et des aptitudes en mati~re de gestion, qui leur permettraient

de collaborer avec une banque. En ce qui concerne I'UCAL, la BICIC-Bafoussam
 
lui a
prdt6 100 millions de FCFA pour financer l'achat du cafd. Toutefois, la
 
situation financire de 1'UCAL ne r~fl~tait pas au niveau de cette
 
transaction, la BICIC devant tre payde directement par la CST, c'est-A-dire
 
la socitd ayant achet6 et exportd le caFN de 1'UCAL.
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Bien que l'UCCAO soit encore considdrde & un certain degrd comme un

crdancier solvable, la BICIC-Bafoussam a signald que 1'UCCAO avait perdu des
 
sommes importantes au cours des derni6res anndes en raison de la chute des
 
cours du cafd. Selon la BICIC, I'UCCAO ne pourrait plus fonctionner dans les
 
conditions actuelles que pendant deux 
ans avant de se trouver face & des
 
problbmes financiers. Au vu de la situation actuelle du agricole
secteur 

(particulitrement en ce qui concerne le caf6) caratdris~e par la faiblesse
 
des prix, la mauvaise gestion, les dettes r~siduelles et les problbmes

financiers tels que la non-v~rification des comptes, i1 est difficile de
 
croire que les banques camerounaises seront plus disposdes que par le passd

SWtre plus actives dans ce secteur. Certains secteurs tels que celul de la
 
banane font exception & cette r6gle.
 

1.6. Financement des campagnes aqricoles par la BEAC
 

Comme dans les autres pays de la zone franc, la banque centrale met
 
chaque annde A la disposition des banques commerciales locales des facillt~s
 
de r~escompte sur les pr~ts octroy~s au secteur agricole. Ceci permet

essentiellement aux banques commerciales d'avoir acc~s aux montants dlev~s
 
dont elles ont besoin i chaque campagne agricole pour financer l'achat et
 
l'exportation du cafd et du cacao. Ces fonds de la 
BEAC ne servent qu'&

fournir des liquiditds pour refinancer des prits octroy~s par des banques

commerciales. La banque commerciale assume le risque 
sur le crddit et doit
 
rembourser le pr~t m~me si 1'emprunteur (une cooperative de cafd, par

exemple) n'a pas honor6 ses cr~ances.
 

Normalement, au d~but d'annde, la BEAC d~cide du montant des fonds
 
qu'elle fournira pour le pr~financement de la campagne cafd/cacao de 1'annie
 
suivante. Ces fonds seront mis & la disposition d'un groupe de banques

locales qui les r~partit aux diff~rentes banques en fonction de l'intdrdt de
 
celles-ci pour le secteur agricole, et de leur capacitd de pr~t & leur
 
clientble. En janvier/f~vrier, les banques peuvent recevoir de la BEAC des
 
avances en blanc qu'elles prfteront A leur tour aux socidt~s et cooperatives
(telles que 1'UCCAO et I'UCAL) qui, en dernier ressort, achbtent le caf6 et 
le cacao des producteurs. Ces avances doivent avoir 6td remboursdes au 31 
juillet. Dbs lors, elles peuvent Wtre remplac~es par des avances sur produit.
Pour avoir drolt A une avance sur produit, la banque dolt presenter une 
lettre de change de l'exportateur, ainsi qu'un dtat des stocks pour justifier

que le pret obtenu auprbs de la BEAC servira effectivement A financer
 
1'exportation de produits. 
Ces avances sur produit doivent avoir dtd
 
rembours~es au 31 d~cembre. La banque doit alors financer, sur ses propres
 
ressources, tout stock de caft ou de cacao invendu. I1 va dgalement de soi
 
que la banque commerciale assume le risque de toute les crdances tmpayds.
 

Les chiffres fournis A 1'dquipe par la BICIC-Bafoussam sont les 
suivants: 

Arabica "avances en blanc" ... .... 563.000.000 FCFA

"avances sur produit" .....
... 4.949.000 -"
 

Robusta 
 "avances en blanc"......... 196.000.000 -"­
"avances sur produit"........ 1.819.000 -"­
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L'4cart important entre les "avances en blanc" et les "avances sur
prodults" semble tdmoigner d'une dvidence: il est plus sOr de prater A un 
exportateur ayant ddji entreposd du cafd qu'A quelqu'un qui dolt encore aller 
acheter le cafd auprbs des producteurs. La BICIC-Bafoussam a indlqud que

l'UCCAO atteint g~ndralement son plafond de crddit bancaire au cours de la
 
campagne. Toutefois, la BICIC n'exige pas (encore) que 1'UCCAO utilise son
 
cafd comme garantie pour les avances sur produit qu'elle reoit.
 

Pour la campagne en cours, les fonds n'avaient toujours pas t4
 
d6bloquds par la BEAC au mi-f~vrier. Ce retard considdrable signifie que

l'argent n'est pas encore disponible pour l'achat des stocks de cafd des
 
producteurs. La r~partition des fonds bancaires pour la campagne 1991 est la
 
suivante: SCB/Credit Lyonnais: 45 milliards FCFA; BICIC: 40 milliards FCFA;

et CCEI: 15 milliards FCFA. La SGBC a choisi de s'abstenir (probablement en
 
raison de probl~mes rencontres antdrieurement dans le secteur agricole).
 

2. Meridien Bank
 

Personne interrog~e: Madame Gis~le Moulong, Directrice du Credit
 

2.1. Gndralit~s sur la Meridien Bank
 

La Meridien Bank est une filiale de la Meridien International Bank Ltd,
 
groupe bancaire enregistr6 aux Bahamas avec si~ge g~ndral & Lusaka en Zambie.
 
Le groupe Meridien lui-m~me fait partie de ITM International, groupe de
 
commerce, de construction, de manufacture et de distribution actif dans

environ 30 pays et principalement en Afrique. Lusaka sert dgalement de base
 
A M.Andrew Sardanis, l'homme d'affaires grec qui est president de ITM et de
 
Meridien.
 

La Meridien Bank Cameroon S.A. a achetd la Chase Manhattan en 1988 et 
l'a rebaptis~e. Mme Moulong, responsable des transactions PRSSE A la Meridien 
Bank depuis plusieurs annes, a suivi le programme de formation de la Chase
A New York, mais elle est rest~e apr~s la vente de la filiale Chase A la 
Meridien Bank. La Meridien International Bank, Ltd. d~tient 67% des actions 
de la Meridien Bank*Cameroon, et le GRC, par le biais du MINFI et de la SNI,
d~tient le tiers des capitaux. Le capital a 6t doubld r~cemment et la part
du GRC s'en est trouvd rdduite de moitid, puisqu'il n'a pas contribud A cette 
augmentation. 

2.2. Participation au PRSSE
 

En dehors de ses probl~mes avec la CAMATREX, tels que mentionn~s plus

haut, la Meridien Bank a effectu6 six transactions d'importation d'engrais
 
avec IBEX, dont cinq au titre du PRSSE. La Meridien Bank s'est dite
 
globalement satisfaite de ces transactions, mais ellk n'a pas voulu commenter
 
'indication d'IBEX selon lequel elle refuserait de s'engager dans d'autres
 

transactions au titre du PRSSE.
 
Dans ses transactions avec IBEX au titre du PRSSE, la Meridien 
a 

cherch6 A obtenir 100% de garantie. La garantie du -onds de subvention 
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reprdsente g6ndralement un tiers de la valeur nominale des lettres de credit

dmises en faveur d'IBEX pour lui permettre d'importer des engrais au titre du
 
PRSSE. En outre, IBEX a pu obtenir, dans toutes ses transactions, une lettre

de crddit standby 6mise par une banque dtrang~re solide en faveur de la

Meridien, pour servir dgalement de garantie A la lettre de crddit. Le
 
pourcentage couvert varie de 25% dans le cas de la French American (filiale

de la BNP A New York) pour une lettre de crddit de 679 millions de FCFA, a
 
40% dans le cas de la Banca Commerciale Italiana pour une lettre de crddit de

517 millions de FCFA. Bien que la lettre de crddit standby couvre une partie

des risques lids A 1'dmission d'une lettre de crddit pour l'importation des
 
engrais, lme Moulong a signald que la 
lettre de crddit standby expirait

souvent avant m~me que la moiti6 des engrais importds aient t4 vendue. Dans
 
ce cas, la Meridien demande a IBEX de garantir par un ddp6t d'argent tout
 
autre risque non-couvert, avant l'enl~vement des engrais du port. Cette

tendance n'est pas souhaitable parce que les banques sont bien 6quipdes pour

traiter les documents commerciaux, et pergoivent des frais A cet effet. Elles
 
ne sont pas 1 pour se donner des droits sur des produits, et contr6ler leur
 
enl~vement du port.
 

Mfime avec une garantie de 100% au d6part, les banques pensent qu'il y

a des risques de pertes sur ces transactions comme dans le cas de la

CAMATREX. La 
Meridien a dgalement effectud une transaction de nature A

justifier ce point de vue. Cette banque a confirm6 une letre de credit en
 
faveur d'IBEX pour l'importation d'engrais du Nigdria. Bien que tous les

documents d'expddition aient dt6 conformes aux stipulations, 1.709 tonnes
 
d'engrais seulement ont td ddchargdes du bateau, au lieu des 2.150 tonnes 
indiqudes dans le contrat et les documents d'expddition. Normalement, la
banque est tenue de payer la totalit6 de la somme inscrite sur la lettre de 
crddit irrevocable, m~me si toute la cargaison n'a pas W livrde. En

principe, le probl~me doit se rdsoudre entre l'importateur et l'exportateur.

En rdalit6, si l'importateur refuse de payer ou s'il ne 
le peut pas, la

banque peut subir des pertes si elle n'est pas couverte par un ddp6t

d'argent. Heureusement, la banque de l'exportateur nigdrian est la
 
Meridien/Nigeria, de sorte que ce probl~me sera r~gld A l'amiable. Ilressort
 
de ce qui prdc~de qu'il est ndcessaire que les importateurs aient des
 
relations d'affaires addquates, de l'expdrience, assez de capitaux pour faire
 
face aux imprdvus, et de bonnes relations avec les banques. Autrement, m~me
 
les opdrations garanties A 100% pourraient s'avdrer risqudes.
 

2.3 PrdtA l'importation
 

Dans sa derni~re transaction avec le Nigdria pour un montant de 57.981
 
millions de FCFA (273.000 dollars de valeur nominale), IBEX a pu obtenir une
 
subvention de 42.785 millions de FCFA par le biais de la Meridien. Cette
 
couverture inhabituelle de 74% de la lettre de crddit sur des fonds de

subvention ddcoule du calcul de la subvention & partir d'une estimation du
 
prix de vente. Si l'importateur ach~te A tr~s bon prix, il bdndficie d'une

plus grande couverture pour la lettre de crddit, sur les fonds de subvention
 
qul Otre utilisds comme garantie. Dans le cas ci-dessus, IBEX devait
 
effectuer un ddp6t de 12 millions de FCFA pour la garantie, en plus des fonds

de subvention, et ilne restait plus que pour 3 millions de FCFA A garantir.

Toutefois, la Meridien a ddbloqu6 28,9 millions de FCFA de prdt A
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l'Importation en faveur d'IBEX, payable dans un d~lal de 120 jours

(probablement parce que la part couverte par la subvention 6tait 6lev~e et
 
que le prft pourrait 6tre facilement remboursd sur les ventes d'engrais).

Dans ce cas, le total du prft A l'importation et des fonds de subvention 
s'dlevait A 123% de la lettre de credit, ce qui permettait A IBEX de disposer
de fonds de roulement suppldmentaires.
 

2.4 Non-dblocage des prdts A l'importation
 

A l'exception de la transaction ci-dessus, la pratique normale de la
 
Meridien est de ne pas d~bloquer les fonds du pr~t & l'importation. Elle
 
ouvre dans ses registres une ligne de prdt gr&ce A un d~couvert entlarement 
pr~levd, sur lequel un intdrdt de 8,5% est imput6 & l'importateur d'engrais

du PRSSE. Toutefois, les fonds du prdt ne sont pas d~bours~s en faveur de

l'emprunteur, mais ils sont places dans un autre compte de ddpOt ne gdn~rant
 
pas d'int~r~ts pour l'importateur.
 

Etant donn6 que le compte bloqud garantit entibrement le "prft", la

banque commerciale ne court aucun risque. I1s'en suit que l'importateur paye

8,5% d'intdr~t sur des fonds qu'il ne peut pas utiliser. La banque per~oit

ces 8,5% sur un pr~t sans risque et paye 4,7% A la Banque fiduclaire pour le

financement du prft. Etant donn6 que ces fonds restent en ddp~t A la banque

sans pour autant produire d'intdr~ts, la banque peut les utiliser A loisir
 
pendant la dur~e du prdt sans payer les 10 A 10,5% d'intdrdts qu'elle auralt
 
dO normalement payer sur le march6 libre.
 

Les consequences de cette procddure sur le "r6le de sentinelle" des
 
banques commerciales sont analysdes aux Sections 1.2.4 et 2.3.4 du prdsent
 
rapport.
 

2.5 PRSSE: Suggestions de modification
 

Connaissance du marchd des enrais. La Meridien avoue ne pas possdder
une connaissance suffisante du secteur agricole, surtout en ce qui concerne 
les utilisations des engrais qu'importent ses clients. Elle souhalterait que
le PRSSE l'aide A acqu~rir une meilleure connaissance du marchd des engrais.
I1 s'agit d'4tre informd, par exemple, sur les utilisations des diffdrents 
types d'engrals par les consommateurs, les cultures sur lesquelles ces
 
engrais sont appliques, les r~gions de consommation, les raisons pour

lesquelles la consommation du sulfate d'amnnonium a diminu6, etc... La 
Meridien a indiqu6, A juste titre, qu'avec une plus grande connaissance du 
marchd, elle sera plus A l'aise avec ses clients et illeur sera plus facile 
d'avoir accbs au credit. 

Documentation. La Meridien estime que les procedures font appel A trop
de documents et A trop de dates pour permettre un suivi ad6quat des 
operations de consignation, de d~blocage des pr~ts A l'importation et des 
fonds de subvention. A cet effet, elle souhaite une rationalisation de la 
documentation. 
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Diffusion de 1'Information aupr~s des importateurs et des

distributeurs. La Meridlen souhaiterait que le PRSSE explique trbs clairement
 
aux importateurs et aux distributeurs les mncanismes des prfts A

l'Importation et A la distribution, c'est-&-dire, qu'il leur explique que
l'accbs aux fonds est conditionn6 par l'approbation de la banque commerciale.
 

3. SCB/Crddit Lyonnais
 

Personne interrogde: M.Alain Raffiot, Directeur, Agence de Yaoundd
 

3.1 Gdndralitds sur la SCB/CL
 

La SCB/CL est la nouvelle filiale de la banque fran~alse Crddit
 
Lyonnais, crd4e pour succdder A la Socidtd Camerounaise de Banque (SCB). Les

crdances douteuses de la SCB, attribuables surtout aux dirigeants nommds par

le Gouvernement du Cameroun, avalent atteint le montant de 120 milliards de

FCFA - soit la moitid environ du portefeuille de crddit de la banque. Ces
 
crdances ont dtd confides A la Socidt6 de Recouvrement des Crddits (SRC) pour
rddchelonnement et recouvrement. La SCB a pris un nouveau nom et son capital
 
a t4 reconstitu4 par le Crddit Lyonnais. Une nouvelle dquipe de gestlon a
 
dtd muse en place par le Crddit Lyonnais.
 

A l'1ssue de cette opdration, le SCB est partle de la dernl re place

parmi les banques pour devenir la banque au capital le mieux structur6 au
 
Cameroun. Elle devient ainsi la seule banque importante n'ayant pas de

vdritable problbme de crdances irrdcouvrables (du moins, jusqu'A ce que les
 
autres banques alent dtd restructurdes). GrAce A cette transformation, la
SCB/Cr~dit Lyonnais a pu faire de bonnes affaires, parce que les socidtds et
 
les entreprises transfbrent leurs d~p6ts dans les banques les mieux
 
atructurdes en cette pdriode de perte de confiance dans le secteur bancaire.
 

3.2 Participation au PRSSE
 

Le Crddit Lyonnais est r~cemment devenu dligible aux transactions du

PRSSE et a t4 contactd par deux importateurs potentiels: Group One et ADIR.
 
M. Raffiot a qualifi6 ADIR "d'individu sans socidtd" et Group One de "socidtd
 
sans capital", statuant ainsi qu'aucune de ces socldtds ne mdrite d'avoir
 
accbs aux facilitds de crddit. 11 a indiqud que Group One ne s'est pas donnd

la peine d'ouvrir un compte et que ADIR a ouvert un compte qul n'est pas

fonctionnel. Le cas sp6cifique de M. Epassy de la socidtd ADIR ndcessltalt
 
beaucoup d'attention puisque M. Epassy utilisait plusleurs tnterm6dialres
 
dans ses contacts avec la SCB/CL. M. Raffiot, ne cachant pas sa frustration,
 
a finalement ddcidd que seule la caution d'un autre membre du groupe Crddit
 
Lyonnais le persuaderait d'dmettre des lettres de crddits en faveur d'ADIR et

Group One. Ne s'attendant pas A ce que cette condition puisse 6tre remplie,

il a d6s lors classd le dossier.
 

Bien que N. Rafflot soit irritd par ce qu'il qualifie de perte de temps

au titre de ces transactions, tout indique ici que nous sommes en face d'un

exemple typique de fonctionnement harmonieux du systbme privatisd; les

banques commerciales passent les participants potentiels au crible et
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dllminent ceux qui ne sont pas assez solvables pour avoir accbs aux fonds de
 
subvention et itre des importateurs et distributeurs efficaces.
 

Le Crddit/Lyonnats s'intdresse peut-6tre encore au PRSSE, mais il

n'6tudiera que des demandes provenant de socidtds solides et disposant d'une
 
surface financibre addquate.
 

3.3 Observations sur l'aqriculture camerounaise
 

M. Raffiot est trbs pessimiste quant A l'avenir du cafd et du cacao au 
Cameroun. A l'heure actuelle, sa banque n'est pas tr&s impliqu6e dans 
l'exportation de ces produtis, et elle a "c~dd" A la Socidt6 de Recouvrement 
du Cameroun (SRC) la plupart de ses opdrations dans ce secteur, en mme temps
que les crdances irr~couvrables. I est surprenant que M.Raffiot alt indtqu6
que Gourtzounian (usine de cafd de Nkongsamba, traitant environ 20% du
robusta camerounais) figure parmi les plus mauvais crdanciers de la ddfunte
SCB. MOme en cas de ddvaluation, il ne semble pas A M. Raffiot que le 
Cameroun soit en mesure de concurrencer les producteurs asiatiques, surtout
 
compte tenu de la stagnation ou de la r~duction de la demande pour ces
 
produits. I1 croit que l'avenir du Cameroun d~pend ndcessairement de
 
l'agriculture, et surtout de la production de la banane, des fruits et des
 
ldgumes pour le march6 europden.
 

4. Credit Agricole du Cameroun (CAC)
 

Personne interrogde: M. Hubert Rauch, Administrateur D6lgu6
 

4.1. Gdndralitds sur le CAC
 

Cette banque a dtd ouverte en octobre 1990 et na pas encore eu le
 
temps de participer activement A l'6conomie. Son bilan se prdsente

essentiellement comme suit (en milliers de FCFA):
 

Avoirs Liquiditds
 

5.550 esp6ces et d~p~ts auprbs 1.000 d~p~ts des clients
 
d'autres banques


300 Pr~ts 4.850 capital vers6
 

5.850 
 5.850
 

La situation financibre manifestement viable du CAC par rapport aux
 
autres banques locales a eu pour effet d'attlrer les ddp6ts des clients
 
depuis l'ouverture de la banque. Le placement de ces fonds sous forme
 
d'avoirs est essentiellement limitd aux ddp6ts dans d'autres banques locales.
 
Les seuls bdndficiaires des prfts du CAC jusqu'A prdsent sont les socidtds
 
locales chargdes de l'ameublement de ses nouveaux locaux. Le taux actuel pour

de tels ddp6ts est de 10 A 10,5%, soit un peu moins que les 11% du taux de

refinancement auprbs de la Banque Centrale (BEAC), et rdflbte le niveau des
 
ltquldlts dans l'ensemble du syst6me bancaire. Si l'accbs aux liquiditds par

le blais d'un refinancement aupr6s de la Banque Centrale 6tait un obstacle,
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le taux de ddp6t interbancaire serait supdrieur au taux de refinancement.

Ndanmoins, le CAC fait remarquer que certaines banques locales sensdes Atre
 
en difficultd payent pourtant des taux supdrieurs de
& ceux la Banque

Centrale.
 

4.2. Capital
 

Le capital du Crddit Agricole est d~tenu A 40% par le Gouvernement 
camerounais, 38% par le secteur parapublic camerounais, 2%par les Unions de

Coopdratives et 20% par le gouvernement allemand. L'engagement et le

d~blocage du capital par le Gouvernement camerounais et le secteur parapublic

ont 6t effectu~s en 1987 quand les fonds du gouvernement dtaient encore

disponibles. Quoique la representation camerounaise soit dominante au sein du
Conseil d'Administration (dirig6 par le Ministre du Plan), les Allemands se 
sont assures le contr6le effectif de la banque grace &un contrat de gestion
garanti et un droit de veto sur toutes les d~cisions du Conseil
 
d'Administration.
 

4.3. Objectifs
 

La "philosophie" du CAC en mati6re d'affaires est de fonctionner comme
 
une banque commerciale normale, en faisant des bdn'fices - et non en
distribuant des subventions. Le CAC se sp6cialisera naturellement dans
l'octroi de credits agricoles et travaillera en zone rurale. Chose
int~ressante, la banque va connaitre une d~centralisation, et ses 10 futures 
agences deviendront des banques autonomes. La Direction G~n~rale sera un

holding disposant d'un tiers du capital et d'un droit de veto sur les

d~cisions du conseil d'administration de chacune de ses agences r~gionales.

Des actionnaires privds locaux souscriront les deux autres tiers du capital.

Le contrdle du credit sera dgalement centralis6 au niveau de la direction.
 

4.4. Observations sur l'action des banques dans le secteur aricole
 

M. Rauch, Administrateur D6lgu6 du CAC, a confirm6 que les banques

commerciales au Cameroun ne se sont pas familibres du secteur agricole, ce
qui limite l'octroi des crddits A ce secteur. I1 a dgalement d~clar6 qu'il
dtait n~cessaire d'inculquer aux producteurs agricoles camerounais des

principes 6lmentaires de comptabilit6 et de gestion financitre, pour leur
 
permettre d'6laborer des besoins financiers rdalistes, et d'dtablir des
 
relations approprides avec le secteur bancaire.
 

4.5. Extension des operations du CAC
 

Bien que M. Rauch envisage de d~velopper les relations d'affaires avec
les producteurs et les exportateurs de cafd et de cacao, le CAC n'a encore

rien entrepris dans ce sens. Sur un 
plan purement op6rationnel, ils ne sont
 
pas encore en mesure de traiter ce genre de transaction. La plupart de ces

socidtds sont basdes ADouala o6 le CAC ouvrira une agence dans les deux moisA venir. Le PRSSE et.le type d'affaires qu'envisage le CAC semblent concorder
naturellement. Le CAC s'apprftent a dtudier les 
informations du PRSSE et
 
garderont en contact avec l'USAID.
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Cependant, ddvelopper des affaires A moyen terme semble intdresser 
davantage M. Rauch. Le Cameroun ne dispose pas de financement A long terme
 
(plus de deux ans) Otant donnd que les caisses gouvernementales de retralte
 
et les compagnies d'assurance sont insolvables, et que les filiales des
 
socldtds franaises placent leur argent sur le march6 parisien. En outre, ce
 
sont le gouvernement et la Banque Centrale qui fixent les taux d'intdrdts.
 
Ceux-ci sont actuellement de 11% (fixds par la Banque Centrale, BEAC),

auxquels 1l faut ajouter les 3%d'imp~t officiel et une marge brute de 5,88%
 
pour la banque commerciale (fixds par le gouvernement), ce qul reprdsente au
 
total prbs de 20% pour les crddits A court terme. Avec des taux aussi dlevds
 
et sans rapport avec l'6quation de l'offre et de la demande en capital,

1'absence d'lncitations & l'investissement de capital est criarde. M. Rauch
 
ne pensE pas qu'un financement salsonnier normal des cultures de rentes
 
telles que le caf6 ou le cacao puissent se faire A ce taux.
 

4.6. Frais affdrants aux lettres de crddit
 

N. Rauch a apportd des prdctsions sur la structure et le calcul des
 
frals affdrants aux lettres de crddit au Cameroun. Le total des frais

affdrants aux lettres de credit est limitd par la loi A un maximum de 1%. Si
 
cela ne constitue pas une compensation appropride pour les risques pris par

le CAC (par exemple, parce que 30% d'une lettre de crddit ne prdsentent

aucune garantie), le CAC pourra crder une ligne spdciale de crddit pour ses
"meilleurs" clients. Les fonds provenant de ce prft seront bloquds dans un
 
compte de ddpOt A la banque, ce qui permet au CAC de prdlever des intdrdts
 
sur un pr~t entibrement garanti sans payer d'intdrdts sur le d6p6t. Ceci 
ressemble Ace que la Meridien et la BICIC ont fait jusqu'A prdsent avec les 
pr~ts A l'importation du PRSSE. (voir sections 1.2.4 et 2.3.4) 
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ANNEXE D
 

ACTIVITES DES IMPORTATEURS
 

1. IBEX Cameroun SARL
 

Personne interrogde: MIe Rose Mbonde, Administrateur
 

1.1. Recistre des importations
 

Comme l'indique le tableau D-l, 
IBEX a importd 22.003 tonnes d'engrais

au titre du programme en 1990, contre 31.175,5 tonnes en 1989, soit une
 
baisse de 30%. La dernibre cargaison de 3.400 tonnes de NPK 20-10-10 n'dtait
 
pas encore arrivde en mi-fdvrier 1991. Environ 55% des importations dtaient
 
constitudes de NPK 20-10-10, contre 40% 
en 1989. Les importations d'ur~e
 
repr~sentaient 31% du volume total, contre 45% l'annde pr~cddente.
 

Une cargaison de 3.226 tonnes de NPK 20-10-10 en vrac a
6t ensach~e au

qual du port de Douala. C'Otait la premiere fois que les engrais du PRSSE

dtaient import~s en vrac. Deux ensacheuses louses aupr~s de la socidt6
 
britannique NECTAR ont 
6t6 envoydes dans des containers A bord du mome
bateau. NECTAR a dgalement envoyd plusieurs techniciens qui devaient aider A

l'installation et A l'utilisation de 1'4quipement. D'aprbs NECTAR, la 
capacit6 journalibre des machines est 
de 1.200 tonnes, mais le maximum
 
r~alisd durant le d~chargement a dtd de 950 tonnes/jour.
 

1.2. Ecoulement des stocks
 

La situation des engrais au titre des importations d'IBEX en 1990 est

pr~sentde au tableau D-2. IBEX indique 12.000 tonnes vendues en f~vrier 1991,
 
ce qui laisse un stock de 9.803 tonnes. Environ 80% des ventes ont 6t faites

A trois cooperatives de cafd et de cacao, et le reste A la SPNP (Soci]t6
Productrice de Bananes) et Ad'autres distributeurs. Cette dernibre catdgorie
d'acheteurs comprend un certain nombre de petits grossistes qui ont achet6

plusteurs centaines de tonnes, enlevant les engrais au port avec leurs
 
propres camions et les revendant au d~tail dans les zones rurales.
 

IBEX espbre dchanger une partie de ses stocks contre du caft et 
s'efforce actuellement de ngocier une vente de cafd camerounais A un usinier
amdricain. Cependant, le problhme de la qualit6 du caft pr~occupe IBEX, car 
l'acheteur pourrait rejeter toute la cargaison si la qualit6 n'est pas
acceptable.
 

A la fin de l'annde 1989 du PRSSE, IBEX d~tenait un stock de plus de
 
23.000 tonnes repr~sentant en grande partie des contrats de vente avec des
 
coopdratives qui prenaient livraison 
lentement en raison de problhmes

financiers. La situation definitive des 31.172 tonnes importdes par IBEX en
 
1989 est prdsent~e au tableau D-3 ci-aprbs.
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Tableau 0-1
 

Cargaisons d'engrais: ann6e 1990 du Progrime
 
IBEX 

Cargaison no Type Tonnes Fournisseur 
CoOt par 
tonne 

Valeur 
CAF Date Date de 

(FCFA) (FCFA 000) d'arrivle ODdouanement 
Ur6e 3.500 Interore 51.000 178.500 20 AoOt 90 5 Oct. 90 

2 NKP 20-10-10 3.227 Interore 64.000 206.528 20 Oct. 90 19 Nov. 90 

NKP 12-6-20 1.492 Interare 64.000 95.488 

Sulfate d'am. 1.575 Interore 40.000 63.000 

Ur6e 1.676 Interore 51.000 85.476 

3 Ur/e 1.709 Caterman 31.750 54.261 4 Jan. 91 En cours 
(Nigria) 

4 NPK 20-10-10 5.424 Interore 64.000 347.136 16 Fv. 91 En cours 

S NPK 20-10-10 3.400 Interore 66.750 226.950 Attendus -

Total 22.003 1.257.339 

Tableau D-2
 

Situation des stocks lmporth par IBEX: 1990/91
 
(en tonnes) 

NPK NPK Sulfate 
20-10-10 20-06-10 Urhe d'ammonium Total 

Total importations 12.051 1.492 6.885 1.575 22.003 

Ventes: 
SOWEFCU 
UCAL 
UCAC 

1.720 
1.500 
1.005 

-
193 
55 

725 
2.260 
1.000 

749 
416 
50 

3.194 
4.369 
2.110 

SPNP 305 452 237 - 994 
Autres 1.234 - 178 121 1.533 

Total Ventes 5.764 700 4.400 1.336 12.200 

Stocks d6tenus 6.287 * 792 2.485 239 9.803 

* Comprend 3.400 tonnes de NPK 20-10-10 non encore exp6difes en f6vrier 1991.
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Tableau D-3
 

Situation des stocks importds par IBEX au titre du programme en 1989
 

Distributeurs Tonnes 
UCAL 4.590 
NWCA 4.526 
SOWEFCU 1.820 
UCAC 450 
OCB 2.677 
CDC 2.545 
SPNP 2.539 
SOCANI 2.190 
Group One 1.951 
FOGACAM 1.650 
Autres 6.232 

Total 31.170 

Le plan de commercialisation d'IBEX mentionne un projet de crdation de

points de distribution dans les provinces du Littoral, de l'Ouest et du Nord.
 
Le premier site envisagd est Yabassi dans la province du Littoral.
 

1.3. Structure financi~re des transaction en mati~re d'importation
 

IBEX a 
travailld avec la BICIC et Meridien Bank pour les transactions
 
du PRSSE en 1989 et 1990. Cette annde, Meridien ne s'est occupde que d'une
 
petite cargaison (1.709 tonnes).
 

1.3.1. Lettres de crddits
 

Actuellement, la BICIC demande en gdndral 110% de garanties diverses
 
comme condition pour dmettre une lettre de crddit en 
vue d'importer des
 
engrais pour le compte d'IBEX au titre du PRSSE. Au 
cours des anndes
 
prdcddentes, IBEX a pu fournir cette garantie sans utiliser ni ses fonds
 
propres ni 
ses autres avoirs. La garantie provenait des sources suivantes:
 

25% - Lettre de crddit standby du fournisseur
 
25-30% - Ddcouverts ou ddp6ts de l'importateur

30% - Fonds de subvention consigndes par la Banque
 

fiduciaire
 
25-30% - Contre-valeur du titre d'importation des engrais
 

Total: 105-115% de la valeur nominale de la lettre de crddit
 

Le principal fournisseur d'engrais d'IBEX a dtd Interore, socltd de 
courtage installde en Belgique et appartenant A Occidental Petroleum. 
Interore acceptalt de garantir 25% de la valeur nominale de l'op~ration en
demandant A la French-American Banking Corporation de New-York (qui come la 
BICIC est une filiale de la BNP) d'6mettre une lettre de credit standby en
faveur de la 
BICIC. La valeur de ladite lettre de crddit standby peut

atteindre leur marge bdndflcialre sur la transaction, ce qul signifie qu'ils
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ne prennent pratiquement pas de risques rdels dans cette transaction.
 

Par le passd, IBEX a couvert jusqu'A 25-30% de la valeur nominale de la

lettre de credit par une combinaison (acceptable come garantle par la
 
banque) de d~p6ts en espbces et de lettres de change. Ces lettres de change

ont 6t dmises par des socidt~s solvables comme la SPNP ou, pendant un temps,
 
par l'ONCPB.
 

Les subventions, une fois consigndes, sont dgalement utilisdes comme
 
source de garantie. Etant donn6 qu'elles sont calculdes A partir du prix des
 
engrais rendu exploitation agricole, elles peuvent representer plus de 30% de

la valeur de la lettre de crddit si le prix d'achat est exceptionnellement

bas, comme ce fut le cas pour les r~cents achats d'ur~e par IBEX au Nigeria

(les subventions sont dgales A 73% de la valeur CAF).
 

Enfin, la banque peut s'octroyer un droit de propri~td sur les engrais

impOrt~s, 
en guise de garantie, bien qu'il soit de valeur incertaine en
 
raison du carat~re pdrissable des engrais et de leur prix de liquidation

hypoth~tique.
 

Pour ce qui est de la structure m~me de la lettre de credit, IBEX
 
indique que les conditions standardes exigent le paiement de 50% de la lettre
 
de credit au moment de la presentation du connaissement. Cette operation a

lieu en gdndral dans un ddlai de 10 jours & compter de la date d'ouverture de
 
la lettre de credit. Vingt-ciq pour cent de la lettre de credit sont
 
exigibles dans un 
d6lai de 30 jours A compter de la date du connaissement
 
(soit environ 20 jours apr6s le premier paiement) et les autres 25% sont dos
 
dans un d~lai de 40 jours A compter de la date du connaissement. Le d~lai
 
d'exp~dition actuel des engrais A partir de 1'Europe est habituellement de 15
 
jours, plus une semaine pour le d6chargement et les formalit~s de
 
d~douanement i Douala. Ainsi, dans des conditions normales, les engrais

devraient Atre r~ceptionn~s et prdts A la vente environ trois semaines apr~s

l'ouverture de la lettre de credit, quoique les d~lais puissent 6tre de cinq

A six semaines dans le pire des cas.
 

IBEX a signal6 que la BICIC n'acceptait plus les engrais comme garantie

et que dans le cas des derni~res transactions, elle a dO utiliser ses propres

liquidit~s comme garantie pour les importations d'engrais.
 

1.3.2. Prots A l'importation
 

Avec IBEX, la BICIC suit la pratique d~crite plus haut, et d~pose les
 
prits A l'importation dans un compte bloqu6 (voir section 1.2.4. et 2.3.4.).

Si IBEX pouvait avoir acc~s A ces fonds, elle les utiliseraient certainement
 
comme liquidit~s pour fournir un credit A ses distributeurs. IBEX pense que

des d~lais de 90 jours seraient appropris pour les distributeurs.
 

1.4. Observations d'IBEX sur le PRSSE
 

Pr~ts A l'importation. Bien que les pr6ts A 1'importation ne jouent pas

un r6le direct dans la procedure d'6mission d'une lettre de credit, ils
 
peuvent ftre utiles. En accroisant les fonds de roulement des importateurs,
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ils pourraient permettre aux importateurs d'accorder des crddits aux

distributeurs - A condition que les banques autorisent les importateurs A
avoir accbs A ces fonds et A condition que les dchdances soient de plus de
 
120 jours (voir analyse ailleurs dans ce rapport).
 

Participation des banques au risque. En rdqu~rant au moins 100% de
 
garantie pour les lettres de credit, les banques ne partagent pas le risque
enti~rement encouru par les importateurs. Le financement des importations

d'engrais serait grandement facilitd si les banques acceptaient les engrais
 
comme garantie partielle pour les lettres de crddit.
 

Formation des exploitants aqricoles. Les exploitants agricoles ne 
connaissent pas encore suffisamment bien l'importance des engrais. Nous
suggdrons que le PRSSE aide A organiser des reunions avec les exp~oitants
agricoles dans l'ensemble du pays et dans le cadre d'un programme de

formation. IBEX envisage A ce titre d'utiliser des films video dans lesquels

des exploitants agricoles parlent des r~sultats positifs obtenus A la suite
 
de l'utilisation des engrais.
 

2. CAMATREX
 

Personne interrogde: M. Alamayehu Aligaz, Directeur Gdndral Adjoint
 

2.1. Importation et distribution des engrais
 

Bien qu'elle ait t4 le plus grand importateur du PRSSE en 1989, la

CAMATREX n'a pas importd d'engrais en 1990. La socidt6 connait des

difficultds financi~res dues aux problbmes d'1coulement des stocks importds

l'annde prdcddente (en 1989). La situation a
6t6 aggravde par les contraintes
 
financibres imposdes par sa banque (Meridien), prdoccupde de ne pas prendre

de risques sur un marchd des engrais aldatoire. Jusqu'& ce que le litige

entre les deux parties soit rbgl, la participation de la CAMATREX au PRSSE
 
en 1991 reste hypothdtique. Entre-temps, la socidt6 s'est engagde dans le
 
courtage de la farine importde des Etats-Unis.
 

Les importations effectudes par la CAMATREX en 1989 et la situation de
 
ces stocks au cours des deux derni~res anndes sont prdsentdes au tableau D-4.

Seules 17.046 tonnes ont dtd utilisdes au cours de la pdriode de mars 1989 A

fdvrier 1990, et 9.222 autres tonnes ont 6t vendues 1990

fdvrier 1991. Les plus grosses ventes ont 

entre mars et
 
t4 faites A 1'UCCAO (3.000 tonnes)


et & ADER CAMEROUN S.A., importateur d'engrais et de produits chimiques

non-subventionnds (3.024 tonnes). Cette dernitre vente a
eu lieu aux ench~res
 
sur instructions de la Meridien pour rdduire le niveau d'endettement de la
 
CAMATREX vis-&-vis de cette banque.
 

La CAMATREX affirme ddtenir encore, & la mi-fdvrier 1991, un stock de

6.732 tonnes d'engrais invendus. Le sulfate d'ammonium, engrais de plus en

plus difficile A vendre parce que les coopdratives de cafd en ddconseillent
 
l'usage, figure pour 6.584 tonnes dans ces stocks, tandis que le reste (148

tonnes) est constitu6 d'urde. La plus grande partie de ces engrais est
 
toujours entreposde en plein air au port de Douala.
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Tbleau D-4 

Importations et ventes do la CAIATREX. 1989/90 et 1990/91
 
(en tonnes)
 

Tonnage

1989/90 1990/91 total 

Importations: 33.000 33.000
-


Ventes:
 
UCCAO 9.000 3.000 12.000
 
NWCA 2.800 2.800
 
COOPROVINOUN 2.257 263 2.520
 
SOCOTRA 760 525 1.285
 
FOGACAM 10 10
-
MAISCAM 
 843 843
 
MIDEVIV/Yaound6 21 21
 
UCAL (COOPLA) 94 
 94
 
OCO - 200 200
 
DEL MONTE/CDC - 400 400
 
ADER - 500 500
 
MERIDIEN BANK (ADER) - 3.024 3.024
 
AUTRES 2.219 
 352 2.571
 

Totaux 17.046 
 9.222 26.268
 

Stocks encore dhtenus 
 6.732
 

2.2. Observations sur le PRSSE
 

Le Directeur Gndral Adjoint a dmis les avis suivants sur le PRSSE:
 

Subventions. Les subventions pour les engrais doivent Atre maintenues A leurs
niveaux actuels pour dviter d'imposer une hausse des prix aus consommateurs
 
souffrant ddj& du rdtrdcissement des crddits, d'arridrds impay~s pour le
 
caft, et de la chute des prix du cafd et du cacao.
 

Formation des exploitants aqricoles. Le Gouvernement Camerounais et I'USAID
 
devraient financer un programme de formation des exploitants agricoles sur
 
l'utilisation des engrais.
 

3. ADIR et Group One
 

Personne interrog6es: M. Roger Epassy, Directeur Gdndral, ADIR
 
M. Emmanuel Ndongo, Directeur Gdn~ral, Group One
 

Au moment de la prdparation de ce rapport, ces deux socidt~s implantdes

A Yaoundd essayaient de trouver un financement pour l'importation de 26.000
 
tonnes d'engrais. Les tonnages de chaque type d'engrais & importer par les
 
deux socidtds dtaient les suivants:
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Tableau D-5
 

Importations d'engrais prdvues en 1991 par ADIR et Group One
 

ADIR Group One Total 

NPK 12-06-20 
Urde 
Sulfate d'ammonlum 

2.500 
4.000 
7.000 

3.500 
6.000 
3.000 

6.000 
10.000 
10.000 

Total 13.000 12.500 26.000 

Selon le plan de commercialisation de ces socidtds et les ddclarations
 
de leurs dirigeants, des contrats portant sur un volume de 43.400 tonnes ont
 
dtd signds avec des "distributeurs". Ces distributeurs sont essentiellement"
 
semble-t-il, des Licensed Buying Agents de caft (usiniers), ainsi que des
 
producteurs de bananes et d'autres cultures. Le plan de commercialisation
 
mentionne dgalement la possibilitd de vendre A 1'UCCAO, A la NWCA, A la CDC,

A HEVECAM, A la SOCAPALM et A des exploitants agricoles individuels.
 

ADIR et Group One ont sollicit6 une aide auprbs de American Overseas
 
Services, Inc. (compagnie du Michigan reprdsentde au Cameroun par un
 
Camerounais, M. Ekamba Louma Pierre) pour un financement. La valeur totale de
 
la cargalson serait de 1.362 millions de francs (coOt CAF A Douala), et les

importateurs espbrent obtenir une lettre de crddit par le biais d'une banque

suisse. Equator Bank aux Etats Unis devait en principe garantir une partie du

paiement. Le Crddit Lyonnais devrait en principe participer a la transaction
 
au Cameroun. Cependant, ildtait improbable que ces dispositions financibres
 
pulsent 6tre prises avant la fin de l'annde 1990 du programme, et aucune
 
commande n'avait encore dit passde & la fin de fdvrier 1991.
 

4. FERIDA
 

Personne interrogde: M. Bonaventure Mbida-Essama, Directeur Gndral
 

4.1. Gdndralitds sur la socidt6
 

FERIDA est une soctdtd d'import nouvellement crdde, tnstallde A Douala 
et dirtgde par un Camerounais, M. Bonaventure Mbida-Essama. M. Mblda est un 
anclen membre de l'IFC A Washington DC. I1est actuellement "correspondant"
de l'AMSCO au Cameroun (African Management Services Company, installde A 
Amsterdam), qui est soutenue par 1'IFC. FERIDA a import6 des engrals pour la
 
premibre fols en 1990, mais 
en dehors du cadre du PRSSE. La cargaison de
 
5.000 tonnes 6tait destinde A des socidtds para-publiques gdrant des 
plantations de palmiers A hulle et de bananes.
 

4.2. Projets d'lnvestissement
 

M. Mblda met actuellement la dernibre main A un projet de crdation 
d'une unit6 de mdlange et d'ensachage d'engrals ABonabdri au port de Douala. 

D-7
 



Deux bAtiments d'une superficie de 11.000 M2 Aproxlmitd du quai ont dtd louds 
pour y entreposer les engrais en vrac et les engrais ensachds (apr~s mlange
selon les formules approprids). Au debut, des camions (plus tard un 
convoyeur) transporteront les engrais du quai A l'unitd de melange et 
d'ensachage situde A l'extdrieur des bAtiments et attenante A ceux-ci. 

En mi-f~vrier 1991, M. Mbida a indiqud que le prdt de l'IFC avait 
td 
accord6 et qu'il esp~rait avoir r~solu les probl~mes de financement dans un 
avenir proche. Les prfts accordds par l'IFC et le Cameroun (par le bials du 
FOGAPE), plus les actions souscrites au Cameroun s'6lvent A 1 million de 
dollars (6quipement et r~fection des bitiments) et fournissent environ 
600.000 dollars de fonds de roulement.
 

Si toutes les conditions de financement peuvent Atre remplies, FERIDA
 
projette d'essayer d'obtenir des commandes pour environ 7.500 tonnes
 
llvrables en mars/avril 1992, dans le cadre du PRSSE en 11
1991. s'agit

d'accroltre progressivement les importations jusqu'A environ 20.000
 
tonnes/an, ce qul 
selon M. Mblda suffit A rentabiliser son investissement &
 
Bonaberi.
 

L'avantage d'une unitd de melange et d'ensachage, qui serait la seule
 
au 
Cameroun, rdside dans la possibilit6 d'effectuer une grande varidt6 de

m~langes de N-P-K, ouvrant ainsi d'autres march~s que celui 
du caft. Les
 
soci~tds para-publiques cultivant la banane, le palmier & huile, le coton et
 
d'autres cultures sont des clients potentiels, et FERIDA devrait Atre en
 
mesure d'offrir de meilleurs prix que ceux des engrais non-subventionn~s de
 
mi me types, import~s sous forme de m~langes. En pr~vision de la
 
lib~rallsation future de la commercialisation du caf6 et du cacao, M. Mbida
 
a
pris contact avec Girozentral (banque autrichienne) pour l'4tablissement de
 
certaines relations d'dchange commercial. Les revenus du caft et du cacao
 
exportds en Autriche par FERIDA et vendu par Girozentral serviront & financer
 
l'importation des engrais.
 

L'un des probl~mes de M. Mbida est qu'il ne peut pas compter sur les
 
banques commerciales locales pour financer les importations, dtant donnd leur
 
attitude trbs conservatrice & l'dgard des socidtds nouvellement crdes et par
 
consdquent sans r~fdrences en matibre de crddit. M. Mbida s'est d~j& adress6
 
sans succbs & Meridien Bank pour le financement d'une importation au titre du
 
PRSSE en 1990. Pour les importations pr~vues en 1991, il se propose de
 
contacter plut6t la Standard Chartered Bank. Les 600.000 dollars de fonds de
 
roulement qu'il espbre obtenir lul permettraient d'effectuer des d~p6ts en

espbces aupr~s des banques commerciales pour couvrir au moins une partie des
 
garanties exigdes par les banques participant au PRSSE.
 

4.3. Observations sur le PRSSE
 

Types d'enqrats. M. Mblda almeralt que le PRSSE dtende la gamme

d'engrals couverts par le programme. En raison du programme de subvention du
 
gouvernement, le PRSSE ne se prdoccupe que des types d'engrais utllis~s par

les petits producteurs de cafd et de cacao du Nord-Ouest. Ilest pr6vu que le
 
marchd d'engrais de FERIDA sera plus diversifid que cela.
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Pr~ts A 1limportation. Pour FERIDA, le pr~t A l'importation n'est 

n6cessaire que si les socidtds peuvent effectivement avoir acc~s aux fonds 
ce qui n'est pas facile pour une socidtd en phase de d~marrage. M. Mbida
souhaiterait que le risque financier soit assumd par le programme plut6t que

par les banques, ce qui pourrait faciliter l'accbs au financement.
 

Pr~ts A moyen terme. FERIDA souhaiterait dgalement que des projets & 
moyen terme puissent ftre dligibles aux fonds du programme. Les crddits a 
court terme g~nbrent des intdrdts commerciaux qui peuvent n'dtre qu'A court 
terme, tandis qu'un investisseur disposd & engager des fonds A moyen terme 
rdalise un investissement en m~me temps qu'il prend un engagement. Les
 
investisseurs A moyen terme devraient Atre encouragds et 
non pdnalisds par

rapport aux investisseurs & 
court terme, pour ce qui est de l'4ligibilitd aux
 
fonds.
 

Marqe des banques commerciales. M. Mbida ne pense pas qu'une

augmentation de la marge des banques commerciales sur les prits A

l'importation changerait quoi 
 que ce soit. II pense que le probl~me

fondamental est plus le probl~me de l'accbs crddit que celui du calcul
au 

risque/rdmun~ration par la banque.
 

5. ADER CAMEROUN S.A.
 

Personne interrog~es: M. Bernard Leblanc, Directeur Gndral
 
M. Daniel Wolff, Directeur Administratif et Financier
 

5.1. Gdn~ralit~s sur la soci~t6
 

ADER importe des engrais (non subventionnds), des produits

phytosanitaires, de la nourriture pour animaux, et des produits chimiques

industriels. Cette soci~td signale une chute des ventes au cours de l'annde
 
pass~e en ce qui 
concerne les produits utilisds dans 1'agriculture, en raison
 
des probl~mes que connait le secteur rural et qui sont examines ailleurs dans
 
ce rapport. La part du secteur agricole dans le total de leurs ventes est
 
passde de 63% en 1988/1989 A 53% en 1989/1990, tandis que les ventes au
 
secteur industriel connaissaient une augmentation 6quivalente. Dans
 
l'ensemble, les ventes ont connu une baisse de 22% 
au cours des six derniers
 
mois de 1'annde 1990, par rapport A la m~me pdriode en 1989. Le domaine le
 
plus prometteur A l'heure actuelle est celui 
de la provende pour volaille,

les producteurs de volaille locaux bdndficiant de la protection douani~re
 
pour faire contrepoids aux poulets congelds importds. La demande croissante
 
de provende provoque une hausse du prix du mais, qui est l'un des principaux

ingrddlents de la provende. Les exportations vers le Tchad, qui ont atteint
 
8.000 tonnes l'annde derni~re, constituent un autre facteur favorisant le

march6 du mais. 11 s'agit 1A d'une situation heureuse pour les producteurs de
 
mais, et spdcialement pour ceux qui abandonnent la culture du cafr 
 pour se
 
tourner vers ce produit.
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5.2. Importations d'enqrais
 

ADER a import6 15.000 tonnes au titre du PRSSE en 1988, mats n'a rien
import6 en 1989 et 1990 au titre du programme. Cependant, ADER a
rdgulldrement import6 des engrais non-subventionn~s pour des socldts prlvdes

et para-publiques de production bananes d'huile de palme.
de et Les
importations rdalis~es pour ces clients 
au titre de l'exercice budg~taire

1989/go ont atteint 15.972 tonnes, 
une grande partie de ce volume 6tant
constitute de types d'engrais non-couverts par le PRSSE. ADER a dgalement

achet6 3.000 tonnes d'urde vendues aux ench~res par Meridien, la banque de
 
CAMATREX.
 

La socidt6 estime que le volume des intrants agricoles utilis~s par les
producteurs de caft 
et de cacao en 1990 reprdsente la moiti6 du volume
utilis6 en 1989, ce qui entrainera une reduction substantielle des r~coltes
 
dans les prochaines anndes.
 

L'insuffisance du credit a
eu un impact important sur les fournisseurs

d'intrants agricoles. A cet dgard, ADER, qui reoit un soutien financier de
la maison-m~re en France, est mieux lotie que les importateurs spdcialists et
ind~pendants d'engrais (tels que IBEX et CAMATREX). La gamme diversifide des
produits d'ADER a constitud un autre facteur important ayant permis A cette

socidtd de survivre & la conjoncture dconomique actuelle.
 

5.3. Situation financitre d'ADER
 

Comme presque toute entreprise au Cameroun, ADER a subi le choc de la
chute de 20% du P.N.B. au cours de ces deux derni6res anndes. L'ensemble des
 
ventes de la socidtd pendant la premibre moiti6 de l'exercice budg~taire en
 
cours (30/06/90 au 31/12/90) est pass6 de 2,217 milliards de FCFA pour la
mime pdriode en 1989 A 1,731 milliards, soit une baisse de 22%. Cette baisse
 
est mime plus accentt4e pour les ventes d'engrais au secteur agricole, les
15.972 tonnes d'engrais effectivement vendues ne reprdsentant que 16% 
des
 
ventes du groupe en 1990, contre 25% en 1989.
 

ADER est plut6t pessimiste en ce qui concerne l'avenir et tente derdduire ses charges. Bien que n'avouant pas de pertes, ils ont dit espbrer
maintenir un "dquilibre financier". Ceci fait dcho & l'avis de la BICIC selon
lequel ADER pourrait ne pas tre dligible A des crddits bancaires pour
l'importation des engrais, surtout 
depuis que Potasse d'Alsace, son

actionnaire principal, 
a laissd SEPCAE, autre filiale camerounaise, faire

faillite. A dehors de la concurrence des autres importateurs d'engrals dans
le cadre du PRSSE, ADER attribue la baisse de ses ventes d'engrais & un arrot

virtuel des achats d'engrais par les producteurs de caf6. Toujours accablds
 
par le non-paiement des rdcoltes de caft antdrieures et confrontds & des prix

trbs 
bas pour la prdsente rdcolte, les producteurs n'ont ni l'argent
ndcessalre, ni l'envie d'investir dans-les engrais pour leurs pieds de cafd
 
arabica ou robusta. Pour cette raison et A
cause du stock d'engrais invendus
existant actuellement sur le march6 (importations de CAMATREX et d'IBEX),

ADER s'attribue le statut d'observateur intdress6 du PRSSE au titre de
 
1'annde prochaine.
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La situation d'ADER en matibre de liquiditds semble atre le reflet de
la situation gdn~rale dans le pays. D'une part les clients sollicitent des

d~lats de paiements plus longs quand illeur arrive de procdder Ades achats,
et celA A cause de leurs propres problbmes de liquiditds. Ne pas faire crddit 
peut signifier ne pas vendre. D'autre part, les banques ont r6cemment imposddes conditions plus strictes en matibre de crddit, si bien qu'ADER dispose de
 
motns de liquiditds. La BICIC, par exemple, a 
exig6 qu'ADER accompagne une
demande de lettre de credit d'un 
ddp6t de 20%, et qu'elle verse 30%

suppldmentaires au moment de la confirmation effective de la lettre de crddit
 
par la BICIC, soit un total de 50% de garanties en esp6ces. La Meridien Bank
 

aux crdances douteuses n'exige pas de ddp6t mais, selon ADER, ne manifeste
 

demande maintenant un ddp6t de 33% pour dmettre une lettre de credit 
confirm~e. 

La SCB/Crddit Lyonnais, qui a plus de liquidit~s et est motns expos6 

pas un intdrdt particulier pour le PRSSE. De toute les manibres, ADER a
d~j&

atteint son plafond de credit bancaire. En raison de la crise de tr6sorerie

de la socidt6 (demandes plus nombreuses de crddit de la part des clients,

mais possibilits limit~es de crddit dans les banques locales), ADER a dO

obtenir un financement suppldmentaire de 1 milliard de FCFA par le biais de
 
sa socit6-m~re, Potasse d'Alsace, 
sous forme prorogation des d~lais de
paiement pour les achats d'ADER. Dans ce contexte, ADER ddsire certainement 
utiliser les facilitds de prdts A l'importation et A la distribution, compte
tenu surtout de leurs taux d'emprunt prdfdrentiels. Mais ils n'y recoureront 
pas dans l'imm~diat parce qu'ils n'ont pas de possibilitd de vendre les 
engrals couverts par le PRSSE.
 

5.4. Observations sur le PRSSE
 

M. Leblanc a
r~it~rd les propos qu'il avait tenus A I'dquipe ANIS/USAID

l'annde dernibre, propos 
selon lequels il n'est pas dans l'intdrdt du

Cameroun de promouvoir la participation au PRSSE de soci~t~s prenant peu ou
 
pas d'engagement Along terme sous forme d'investissements dans les entrep6ts

et les points de distribution, ayant des ressources financibres limit~es et
 
une connaissance insuffisante du marchd des intrants agricoles. Selon lui, I&

r~stde la principale explication des stocks d'engrais invendus qul se
ddtdriorent au port, et des difficultds financibres que traversent les deux

importateurs principaux du PRSSE Van dernier.
 

A propos de la structure du prft &l'importation, M. ADER a encore
ajoutd que la p~riode de financement de 90 jours, mfme si elle est dtendue A120 jours, reste trop courte. Ils prdfbrent obtenir un financement dui

fournisseur qul couvrira la pdriode de 150 A180 jours (qu'il consid~re comme
 
un d~lat raisonnable pour des achats d'engrais) entre la date d'dmission du

connaissement 
du fournisseur et les paiements par les distributeurs.
 
Toutefois, cette p6riode pourrait 
tre couverte en utilisant conjointement le
 
prit A l'importation et le prft A la distribution.
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ANNEXE E
 

ACTIVITES DES DISTRIBUTEURS
 

1. North West Cooperative Association
 

Personnes lnterrogdes: N. Ghogomu Tapisi, Directeur Gdndral
 
M. John Ndi Akwar, Chef du Service de Soutien aux
 

Exploitations Agricoles
 

1.1. Achats et stocks d'enqrais
 

L'4valuation par AMIS du programme en 1989 signalait que sur les 10.000
 
tonnes d'engrais commandoes auprbs de la CAMATREX en 1989, 2.800 tonnes
 
seulement avaient dtd livrdes 
en fdvrier 1990. Le reste de la commande

n'avait pas encore 6t livr6 lorsque notre dquipe est passde en f~vrier 1991,

et ceci en d6pit du fait que la NWCA avait pay6 la totalit6 de la somme de

494 millions de FCFA A la CAMATREX en Novembre 1989. Avec cela, la NWCA a 
un

solde crdditeur de 376 millions de FCFA aupr~s de la CAMATREX. Cette dernibre

affirme ne pas pouvoir effectuer le reste de la livraison pour des raisons

ind~pendantes de sa volontd, mais elle n'a pas remboursd l'argent dO A la
NWCA. En F~vrier 1991, la NWCA a 
fait savoir qu'elle projetait d'intenter un
 
procds pour recouvrer cet argent.
 

Pour combler partiellement la non-livraison des engrais par la

CAMATREX, la NWCA a achet6 4.500 tonnes de NPK 20-10-10 A IBEX en mai 
1990.
 
Cet achat s'est effectu6 par signature de traites de l'ONCPB pour un montant

de 200 millions de FCFA, ce qui laisse un solde d~biteur de 22,5 millions de
 
FCFA envers IBEX.
 

La situation des engrais importds en 1989 et 1990 est prdsentde 
au

tableau E-1, ainsi que le niveau des stocks existants. (Tous ces engrais ont
 

en au 
 Les invendus
6t lmport~s 1989 titre du PRSSE). stocks non-encore

lvr~s aux explottan~s agricoles sont constituds de moins de 1.000 tonnes de

NPK 20-10-10 conservds au niveau de ]'entrep6t central de la NWCA, de 390
 
tonnes d'urde et de 1.057 tonnes de sulfate d'ammonium conserves au nlveau

des unions de cooperatives. En tenant compte du stock limit6 existant d6ji au
d~but de la campagne 1989/1990, 11 apparait que le volume des engrais achet~s 
par les agriculteurs aupr~s de la NWCA au cours de la campagne cafdire
1989/1990 se situe A environ 5.000 tonnes. Ce volume repr~sente les quantit~s 
que 1'ensemble des exploitants agricoles 6tait dispos6 A acheter alors que
les prix du caft dtaient en baisse et que leurs livraisons de cafd 
ant~rieures ne leur avalent pas encore 6t payees.
 

La NWCA estime que les planteurs de caft ont besoin d'environ 4.000
 
tonnes de NPK 20-10-10 A utiliser en mars 1991, alors que les stocks

actuellement disponibles sont infdrieurs A 1.000 tonnes. Selon la direction
 
de la NWCA, dtant donn6 leur situation d'endettement et le manque de fonds de

roulement, aucun achat ne pourra ftre effectu6 A temps pour satisfaire ces
 
besoins.
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Tableau E-1 

Situation des engrals A la NWCA: 1989 at 1990 

(en tonnes) 

NPK Sulfate
 
20-10-10 Ur6e d'ammonium Total
 

Report des stocks
 
de 1988 440 174 
 37 651
 

Inmortations 1989 
 0 600 2.200 2.800
 

Importations 1990 4.500 0 
 0 4.500
 
Total 4.940 
 0 0 4.500
 

Ventes aux agriculteurs 3.600 210 1.143 4.953
 
(est.) (est.)


Stocks: fhv. 1991
 
FW6dration 
 - 390 1.057 1.447
 
Unions 900 - - 900
 

(est.)

Total des stocks 
 900 390 1.057 2.347


(est.) (E-st.)
 

1.2. Ventes de cafd
 

La libdralisation actuelle de la comercialisation du cafd au Cameroun
 
permet & la NWCA d'exporter directement du cafd. Entre-temps, la NWCA a, en

avril 1990, achetd & ses membres quelques 1.730 tonnes d'arabica qul, apr~s

traitement, ont dtd r~cemment exportees en Europe par 1'UCCAO pour le compte

de la NWCA.
 

1.3. Situation financi~re
 

La situation financibre actuelle de la NWCA est 
& tout le moins

"tendue". Elle n'a pas 
eu d'audit externe depuls 1984, et le Directeur

Gdndral actuel, ddtachd & la NWCA par le gouvernement depuis Fdvrier 1990,

est & la recherche de financement extdrieur (20 millions de FCFA) pour payer
 
un audit en vue de repartir sur des bases plus saines.
 

Le point positif rdside en ce que I'ONCPB ne dolt plus rien & la NWCA,
les dettes ayant 6td rbgldes A l1'aide de financements de l'USAID et du
STABEX. Nalheureusement, les seuls avoirs liquides de la NWCA sont le contrat
 
d'exportation de cafd et la vente prochaine des stocks d'engrais existant
 
encore (ce qut reprdsente 625 millions de FCFA pour l'ensemble).
 

La dette de CAMATREX a fait l'objet d'au momhs six rdunions entre la

NWCA et CAMATREX; quatre de ces rdunions ont dtd pr~siddes par le Ministre de
1'Agriculture. La NWCA a ddcidd de porter l'affaire en justice (voir
ci-aprbs). Le d~p~t bloqu6 de 100 millions de FCFA A la Banque Internationale 
pour l'Afrique Occidentale (BIAO) n'a pas de rapport avec la transaction de
CAMATREX, mais ce ddp8t est constitu6 de sommes prdcddemment ddposdes dans 
cette banque. 
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La NWCA a une dette de 22,5 millions de FCFA envers IBEX, consitud d'un
 
reste 
A payer sur l'achat de 4.500 tonnes d'engrais en mai 1990. En vue 
d'encourager des transactions futures, IBEX n'impose apparemment pas

d'lntdrdt sur cette somme. Un montant de 500 millions FCFA est constttud de
 
dettes dues aux exploitants agricoles sur les 700 millions de FCFA ddbloquds
 
par le STABEX en mars/avril pour payer les arridrds de 1'ONCPB aux planteurs

de cafd. La NWCA n'a en rdalitd pay6 que 200 millions de FCFA. Les 500 autres
 
millions de FCFA ont servi A acheter (au comptant) 2.200 tonnes de cafd aux
 
planteurs sur la rdcolte de cafd de 'an dernier. Le montant de 595 millions
 
de FCFA & percevoir au titre du contrat sur la cafd devrait itre revers6 aux
 
producteurs pour apurer les dettes de la NWCA envers ses membres.
 

En ddpit de la situation financi~re ddfavorable de la NWCA, M. Tapisi

estime que la NWCA peut avoir acc6s au crddit bancaire, en mettant en gage
 
ses exportations de cafd comme en empruntant sur son propre compte. Ceci 
pourralt leur permettre d'utiliser les facilitds de pr~t A la distribution A 
l'avenir. La NWCA pense que l'achat d'engrais A l'avenir exigerait
certainement un paiement d'avance de 30% (ce qui est une norme au Cameroun,
disent-ils), le solde 6tant pay6 par tranches (par ex. au fur et A mesure des 
enlbvements) ou contre rdception du connaissement.
 

L'acc~s possible de la NWCA au crddit malgrd sa situation financi~re
 
actuelle reprdsente pour elle un "avoir intangible" dans le cadre de son
 
monopole actuel d'achat de l'arabica dans la rdgion. Mfme en cas de
 
suppression officielle du monopole, comme tel semble devoir Atre le cas, les
 
relations 6troites de la NWCA et des planteurs lui garantissent pratiquement
 
un r6le de premier plan dans la commercialisation du caf6 de cette zone (A

condition que la NWCA paye au comptant). Cette hypoth6se a 6t confirmde par

la CAMCCUL.
 

1.4. Problbmes financiers lids aux achats d'enqrais au titre du programme en
 
1989
 

Le rapport annuel du PRSSE en 1989 rapporte que la CAMATREX a livr6 A 
1'UCCAO des engrais destins d'abord A la NWCA, parce que cette derni~re 
6tait dans l'incapacit6 de payer (par le biais de la BIAO) le 31 octobre 1989 
comme convenu. La NWCA affirme qu'un ordre de palement avait 6t donn6 & la
 
BIAO le 2 novembre 1989 et que la CAMATREX savait que le paiement 6tait en
 
cours. Les paiements devaient ftre 6chelonnds sur une pdriode de plusieurs

mois, mais la NWCA n'a pas pu indiquer avec prdcision le moment oi ces
 
paiements ont effectivement faits; elle a seulement affirmd que tout les
 
patements avaient dtd effectuds dbs fdvrier 1990. L'une des explications
possibles de cette situation est que la CAMATREX, encouragde par Meridien, a 
plut6t vendu les engrais A I'UCCAO (cette derni~re tant en mesure de payer
comptant A la livraison) et pour que de l'argent soit immddiatement 
disponible pour rembourser certaines dettes de la CAMATREX aupr6s de la 
banque. I1est dgalement possible que les 376 millions de FCFA dus & la NWCA
 
aient 6t utilisds pour rdduire le ddcouvert important que la CAMATREX avait
 
A la Meridien. Ainsai, ily a eu double paiement des engrais.
 

Comme signald l'annde dernibre, la CAMATREX a essay6 d'importer des
 
engrals pour compenser le montant dO A la NWCA, mais Meridien n'a pas 
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transmis A l.a 
BCCC la demande de consignation de la CAMATREX, se disant quele volume des stocks ddj& disponibles dans le pays ne permettrait pas A laCAMATREX de vendre 
les 7.200 tonnes suppldmentaires. I1 s'agit d'une
dvaluatlon assez judicieuse de la situation car, bien que la NWCA ait achetd
4.500 tonnes d'engrais A IBEX en mai 1990, des stocks de certains types
d'engrais existaient toujours dans le pays en fdvrier 1991.
 

Au moment de la preparation de ce rapport, la situation dtalt toujours
dans l'lmpasse. A la Meridien, on affirme 
tre disposd A ouvrir une lettre de
crddt pour permettre Ala CAMATREX d'importer des engrals pour la NWCA; mars
on 
insiste pour que soit versde une garantle de 30% en esp~ces.
 

1.5. Restructuration de-la NWCA
 

La NWCA esp~re qu'avec l'aide du projet PRESCA, elle pourra finalement
tirer profit des ventes de cafd 
en ameliorant la qualitd du 
produit (en
proposant aux planteurs 
diverses primes fonction
en de la qualltd, en
ameliorant le traitement grAce i des dquipements neufs ou rdnovds, et en
rdduisant les frais g~ndraux). Etant donn6 qu'ils affronteront probablement
la concurrence des acheteurs particuliers A l'avenlr, 1l 
sera essentlel pour
la coopdrative d'dtre competitive en matitre de prix et de services. La NWCApense que le marchd continuera A tre favorable pour "l'arabica doux"
(vari~t6 produite dans le Nord-Ouest) et 
que leur tAche est "d'am~liorer
l'image de marque du cafd NWCA".
 

2. 
 Union Centrale des Coopratives Aqricoles de l'Ouest (UCCAO)
 
Personne interrog~e: M. Djieya Emmanuel, Directeur Adjoint des Operations
 

2.1. Achats et stocks dengrais
 

L'UCCAO n'a pas import6 d'engrais qu titre du PRSSE en 1990. En raison
de la baisse de la demande de la part des producteurs appliquant les engrals
sur le cafd, le reste des stocks de 1989 ont suffi A satisfaire les besoins.
 
Comme l'indique le tableau E-2, l'UCCAO a
achet6 30.000 tonnes au titre
du programme en 1988, ce qui correspondait A leur estimation de l'ensemble
des besoins annuels des coopdratives A l'poque. Cependant, les membres des
coopdratives affilides A 1'UCCAO n'ont consomm6 que 16.399 tonnes au cours dela campagne 1988/89. Un volume de 13.128 tonnes est donc rest6 en stock. Enconsdquence, l'UCCAO a r~duit A 12.312 tonnes ses achats au titre du
programme en 1989 (la commande faite A la CAMATREX portait sur 15.000 tonnes,
mais l'lmportateur n'a pas pu livrer la totalit6 du volume command6). Selon
les donndes de l'UCCAO au 30 septembre 1990, la consommation au cours de la
campagne 1989/90 a chutd davantage, atteignant 11.753 tonnes, sI bien que le
stock restant A la fin de l'ann~e 1989 dtait A peu prbs le meme que celui de
l'annde prdcddente (solt 13.686 tonnes).
 

Le tableau E-3 donne, au 30 septembre 1990, la situation des stocks de
V'UCCAO au 30 septembre 1990, tels 
que d~tenus par les cooperatives
affilies, ainsi celle des "stocks de s~curit" 
d~tenus au nlveau de l'UCCAO
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Tableau E-2
 

Consoulation et stocks d'engrais A l'UCCAO: 1988 et 1989
 

(en septembre 1990)
 

NPK NPK 
20-10-10 20-6-10 Urde Total 

Programme 1988 

(1)Regu 
(2)Consomm 
(3)Report de stocks 

9.833 
7.862 
1.971 

9.839 
2.364 
7.475 

9.854 
6.173 
3.681 

29.526 
16.399 
13.127 

Programme 1989 

(4)Reu 
(5)Total available 

7.319 
9.290 

0 
7.475 

4.993 
8.674 

12.312 
25.439 

(3)+ (4)
(6)Consommd 
(7)ReDort de stocks 

5.266 
4.024 

1.798 
5.677 

4.689 
3.985 

11.753 
13.686 

Notes:
 
(1)Sur les 13.686 tonnes reportdes (1989), 3.567 tonnes dtaient
 

d~tenues au niveau de 1'UCCAO et les autres au niveau de
 
diffdrentes coopdratives de I'UCCAO.
 

(2)Le total de ces chiffres peut ne pas 6tre tout 6 fait correct
 
parce que ceux-ci ont dtd arrondis.
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Tableau E-3
 

Stocks d'engrais A l'UCCAO au 30 septembre 1990
 

(en tonnes) 

NPK NPK Sulfate 
20-10-10 20-6-20 Urde d'ammonium Total 

CAPLAME 262 105 632 5 1.004 

CAPLABAN 376 1.374 609 0 2.359 

CAPLANOUN 191 280 188 0 659 

CAPLAHI 1.085 1.548 871 0 3.504 

CAPLAHN 241 66 11 0 318 

CAPLANDE 426 251 160 0 837 

Stocks de sdcuritd UCCAO 1.442 2.053 1.517 0 5.012 

Total 4.023 5.677 3.988 5 13.693 
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e1le-mgme. Blen que les cooperatives affili~es aient estim6 leur besoin en
engrals & 20.900 tonnes pour la campagne 1990/91, la direction de l'UCCAO a
dccd6 de ne pas faire de commande au titre du programme en 1990. Sans doute
conscients de 1'existence de stocks d'engrais invendus dans le pays, ils ont
prdfdrd reportd les nouveaux achats au moment o6 le besoin se ferait sentir.
 

En mi-fdvrier 1991, juste avant le d~but de l'annde 1991 du programme,
l'UCCAO signalait que leurs stocks de rdserve s'dlevaient A 3.566 tonnes, ce
qui n'est que ldg~rement infdrieur aux 5.012 tonnes d~tenus au 30 septembre
1990 (tableau E-3). Bien que des renseignements sur la situation des stocks
 au niveau des cooperatives affilides A I'UCCAO n'aient pas dtd disponibles enfdvrier 1991, ces cooperatives Wont certainement pas de problbmes puisque
I'UCCAO affirme qu'elles n'envisagent pas de passer de nouvelles commandes
 
avant que les stocks actuels ne soient dpuisds.
 

2.2. Achats aupr6s de la CAMATREX
 

En fdvrier 1991, la CAMATREX est toujours dans l'lmpossibilitd de
fournir les 2.687 tonnes restant A livrer sur la commande de 15.000 tonnes
passde par l'UCCAO en 1989. L'UCCAO s'est dgalement plaint de la qualit6 des
engrais livr~s par la CAMATREX, ceux-ci ayant 6t6 stockds en plein air au
port de Douala. Toutefois, dtant donnd que les cooperatives avaient acceptd
d'enlever les engrais au port avec leurs propres camions 
avant que ce
prob1bme de qualitd ne se pose, 
l'UCCAO ne disposait d'aucun recours
 
juridique contre la CAMATREX.
 

2.3. Besoins du cafd en mati~re d'engrais
 

Les membres des cooperatives de l'UCCAO ont environ 110.000 hectares de
cafd arabica et 58.000 hectares de robusta. La production de cafd pour une
annde "normale" est de 17.000 tonnes d'arabica et 12.000 tonnes de robusta.
Cependant, en 1990, la production est tomb~e 
& environ 10.000 tonnes
d'arabica et 5.000 tonnes de 
robusta. Quatre-vingt pour cent des pieds
d'arabica ont vielli et sont i remplacer. Aux taux d'application standard de
400 kg/ha, les besoins en engrais de 
1'UCCAO pour l'arablca tout seul
devraient d~passer les 40.000 tonnes. Toutefois, comme indiqu6 ci-dessus, la
consommation actuelle d'engrais est 
seulement de 
12.000 1 13.000 tonnes.Etant donn6 qu'une quantitd inddtermin~e de cet engrais est uttllise pour
d'autres r~coltes, il apparait clairement que les planteurs fertilisent le
cafd en dega des normes requises ou, dans certains cas, ne le fertilisent pas
du tout. 11 
semble dgalement que les agriculteurs arrachent ou tuent leurs
 
cafdiers pour planter du mais.
 

2.4. Rentabilitd de la production de caf6
 

Les calculs de 1'UCCAO montrent qu'un planteur de caf6 arabica devrait
atteindre une production de 1.000 kg/hectare pour rentrer dans ses frais avec
les prix actuels de 250 FCFA/kg au producteur. Une tel rendement ne peut Atre
atteint que 
si les pratiques culturales recommand~es par 1'UCCAO sont
appliqudes, y compris monoculture
la (sans association avec d'autres
cultures), l'utilisation de varifts appropri~es, et le respect des quantit~s
recommand~es d'engrais de
et produits chimiques. L'UCCAO estime qu'un
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planteur ayant d'autres 
cultures entre cafdiers
ses n'obtlent que 500
kg/hectare (valeur 125.000 FCFA) et 
supporte des coots de production (en
comptant les engrais, les produits chimiques et la main-d'oeuvre) atteignant
496 FCFA/kg, soit un coOt total de 248.000 FCFA/ha; 
la perte est Ovidente.
D'apr6s les estimations de 1'UCCAO, si 
le planteur veut rentrer dans 
ses
frais, la production devrait atteindre 1.200 kg/ha pour le robusta, alors que
les productions actuelles sont de 650 kg/ha. L'UCCAO a
atteint des rendements
de 2.000 kg/ha pour l'arabica de vari~td Java plantd avec 2.000 pieds/ha.
Actuellement, beaucoup de vielles plantations ont une densit6 de

1.500 pieds de caf6/ha.
 

2.5. Situation financi6re de 1'UCCAO
 

Quoiqu'il n'y ait pas de rapports financiers imm~diatement disponibles
pour I'UCCAO, on peut avoir une idde de sa situation financibre A partir de
donndes sur les ventes du cafd. Les ventes de cafd pour la salson 1985/86 sesont chlffrdes 1 30 milliards de FCFA. En 1988/89, les ventes tombalent A13,7 millions de FCFA 
avec la baisse de la production de caft. Pour la
campagne 1989/90, ventes
les ont 
dtd encore plus faibles (quoiqu'on ne
dispose pas de donndes chiffrdes). Les ventes de cafd (arabica et robusta)
sont passdes de 29.000 tonnes en 1988 A 15.000 tonnes en 1990.
 

2.6. Observations sur le PRSSE
 

Le reprdsentant de 1'UCCAO s'est demandd pourquoi si peu d'importateurs
participaient au PRSSE. II a le sentiment que son organisme n'est pas bien
servi 

s'il 

par les quelques compagnies qui importent actuellement, et a demandd
6tait possible que I'UCCAO importe directement. II a 6t6 encourag6 A
soulever la question lors du prochain examen annuel du PRSSE.
 

3. Union des Cooperatives du Littoral (UCAL)
 

Personnes interrog~es: M. Tjek (Service commercial)
 
M. Ekoumelong (Comptable)

M. Youmbi (Service export.)
 

Etant donn6 que le reste des stocks des prdcddentes importations dtait
suffisant, I'UCAL n'a pas importd d'engrais au titre du programme en 1990. La
situation des stocks est pr~sent~e au tableau E-4. Au 21 fdvrier 1991, 8.678
tonnes sur les 10.000 tonnes commanddes lors en 1989 avaient Rtd enlev~s par
les cooperatives affilides; il 
reste donc 1.322 tonnes au port de Douala.
L'UCAL a autoris6 les cooperatives Aenlever tout ce stock A l'exceptlon de
299 tonnes, mais les cooperatives ont proc~d6 lentement en raison de la
baisse de la demande de la part des producteurs de caft. L'UCAL ne projette
pas de nouvelle importation d'engrais dans l'immdiat.
 

Les coopdratives de l'UCAL ont produit 4.600 tonnes de cafd robusta
lors de la campagne 1989/90. La plus grande partle de cette production a 6t
commercialisde 
par le biais de l'ONCPB, mats 1'UCAL 
a 6t autorisde A
exporter 1.000 tonnes directement. L'UCAL a 
rdussl A exporter 884 tonnes de
robusta par l'intermddtatre - semble-t-il d'un exportateur camerounals (la-
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Tableau E-4
 

Distribution des engrais par l'UCAL: 1989
 

(au 21 fdvrier 1991)
 

NPK NPK Sulfate
 
20-10-10 20-06-20 Urde d'ammonlum Total
 

Total contrat 4.500 500 4.000 
 1.000 10.000
 

Total collectd 4.536 364 2.862 916 8.678

Pourcentage 100,80 % 72,55 % 71,55 % 91,60 % 86,78 %
 

Distribu6:
 
COOPACROM 745 26 
 275 0 1.046
 
COOPAGRIL 0 
 0 80 0 80
 
COOPLACARN 1.243 100 800 100 
 2.243
 
COOPLAM 1.320 
 93 705 653 2.771
 
COOPLAHEL 948 125 657 
 113 1.843
 
COOPROCAM 20 
 0 25 0 45
 
COOPRODICAM 20 0 130 0 150
 
COOVENPROVEX 30 
 0 0 0 30
 
SOCOOPLACACA 50 0 30 
 10 90

SOCOOPED Mung 0 0 40 40 80
 
entrep6t UCAL 160 20 120 0 300
 

Total distribu6 4.536 364 916
2.862 8.678
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CST), et a gagnd 260 millions de FCFA sur ces ventes. La SOCOPAO a servi de

transitaire pour cette transaction. Pour financer l'achat du cafd au comptant

auprbs des cultivateurs, ilsemblerait que la CST ait ndgoci un prft de 100

millions de FCFA auprbs de la BICIC et qu'elle ait mis 
ces fonds A la
disposition de l'UCAL pour l'achat. Les frais affdrents A la vente se sont
dlevds A 5 millions de FCFA, dont 3,8 millions de FCFA reprdsentant les
intdrdts sur le pr"t et d'autres charges, et 1,2 million les frais de
 
transport jusqu'& Douala. Les arridr6s de l'ONCPB relativement aux livraisons
 
antdrieures de cafd sont en train d'itre rbglds et approximativement 60% du
 
montant dO a 6t payd en f~vrier 1991.
 

4. COOPROVINOUN
 

Personne interrogde: M. M.C. Issofa, Directeur
 

4.1. Commandes et stocks d'engrais
 

Comme l'indique l'valuation du PRSSE au titre de la seconde annde du
 
programme, la COOPROVINOUN n'avait, en f~vrier 1990, enlev6 du port que 2.257
 
tonnes sur une commande de 11.000 tonnes aupras de la CAMATREX. Dans les
 
douze mois qui ont suivi, la cooperative a enlev6 263 autres tonnes, soit un

total de 2.520 tonnes. En mi-fdvrier, la coopdrative indiquait qu'elle ne

d~tenait dans son entrep6t qu'une tras faible quantitd d'engrais, et que le
 
reste avait t4 vendu A ses membres.
 

Actuellement, la COOPROVINOUN cherche A obtenir 2.500 tonnes de sulfate
 
d'ammonium. ADIR a
propos6 un prix de 46.000 FCFA la tonne rendu Nkongsamba,

alors que la COOPROVINOUN escomptait sur 39.000 FCFA la tonne rendu Douala.
 
D'autres offres ont dtd faites par ADER (60.000 FCFA la tonne) et 
1'UCCAO

(50.000 FCFA la tonne). La cooperative pr~sente dgalement un solde crdditeur
 
de 3,9 millions de FCFA auprbs de IBEX A la suite d'une avance payee en 1989 
au titre d'une commande qui fut ultdrieurement annul~e (et transfdre A
CAMATREX). IBEX a propos6 de rembourser par une livraison de NPK 20-10-10 et
 
d'urde au prix de 52.000 FCFA la tonne 
(pour 75 tonnes). La cooperative

souhaite obtenir un prix de 48.000 FCFA la tonne.
 

4.2. Problhmes avec la CAMATREX
 

La COOPROVINOUN affirme que la CAMATREX leur doit 3 millions de FCFA A
la suite d'un versement d'argent A un certain M. Simen Pierre, qui aapparemment fui cet Une lettre deavec argent. CAMATREX adress~e A la
coopdrative semble reconnaitre cette dette qui cependant n'a pas td rbgle.
 

La COOPROVINOUN pretend dgalement que la vdritable raison 
de

l'lmportante commande (11.000 tonnes) passde par la cooperative Ala CAMATREX
 
en 1989, alors que leurs besoins n'6taient que d'environ 2.500 tonnes, 6tait
 
qu'lls b~ndficieraient d'un bonus (de la part de l'imporateur) de 1.000
 
FCFA/tonne sur les 8.500 tonnes suppldmentaires commandoes. Cependant, la
 
coopdrative n'a jamais revu ce bonus.
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4.3. Situation flnanci~re
 

La vente des 2.500 tonnes d'engrais effectivement enlevds par la
COOPROVINOUN a entran une perte plus importante que pr~vu l'ann~e dernibre.
 
En raison de la concurrence exercde par l'UCCAO et la CAMATREX en mati6re de
 
ventes d'engrais dans sa region (environ 50.000 
FCFA la tonne), la
 
COOPROVINOUN 
a dO vendre & 60.000 FCFA la tonne au lieu des 70.000 FCFA 
escomptds auparavant.
 

Au 31 janvier 1991, les ventes d'engrais de la COOPROVINOUN lui avaient
 
permis de rembourser environ 79 millions de FCFA sur le prft de 100 millions

de FCFA revu de la MWridien Bank pour les engrais. Aprbs la vente de la quasi

totalltd des engrais, la COOPROVINOUN se retrouve avec une dette de 21

millions de FCFA en principal, plus les int~rdts cumulds pour la pdriode

d'octobre 1989 & janvier 1991, soit pros de 12 millions. de FCFA (la dette
 
totale impayde au 30 janvier 1991 s'dlevait & 32.369.404 FCFA). A l'exception

d'un financement de trois mois grace & un pr6t A la distribution octroy6 au
 
taux de 8,5% par le PRSSE, Meridien impute un taux d'intdrdt de 18,5% sur le
 
compte d~biteur de la COOPROVINOUN, ddbitd mensuellement avec un taux annuel
 
compos6 de 20,2%. La COOPROVINOUN aimerait utiliser les fonds du PRSSE pour

couvrir son d~couvert et r~duire ainsi le montant des intdrdts pour pouvoir

rembourser le principal.
 

La cooperative esp~re que les bdndfices sur 
les ventes d'engrais de
 
cette annie lui permettront de rembourser cette dette. S'ils r~ussissent A
obtenir de ADIR un prix CAF rendu Douala de 39.000 FCFA/tonne pour 2.500 
tonnes de sulfate d'ammonium, ils pensent pouvoir 6couler les engrais dans le
d~partement du Noun au prix de 70.000 FCFA/tonne, d'autant plus qu'ils
estiment qu'ils n'auront pas A faire face cette annde A la concurrence de

1'UCCAO ou d'autres organismes dans cette region. En tenant compte des frais

de financement, cette operation devrait g~n~rer un bdn~fice totil de 32

millions de FCFA (70.000 FCFA moins 39.000 FCFA moins 18.284 FCFA pour les
 
frals de transport A partir de Douala -- d'apr6s les donndes du deuxime
 
rapport annuel --
 le tout multiplid par 2.500 tonnes). Le plan de financement
 
propose de verser 30% & ADIR au moment de l'enlbvement des engrais au port,

et de financer le solde grace & un prit A la distribution. Bien que son
 
ddcouvert actuel A la Meridien Bank constitue son premier emprunt dans une
 
banque, la COOPROVINOUN pense pouvoir obtenir de Meridien les credits

n~cessaires pour un second prat 4 la distribution. Toutefois, ce second prit

parait improbable sl Von s'en tient aux entretiens de notre 6quipe avec les
 
responsables de la Meridlen, et la COOPROVINOUN devra certainement chercher
 
une autre source de financement.
 

4.4. Proiets futurs affectant la cooprative
 

La construction d'une usine de mise de tomates 
en conserve dans la

r~glon, retard~e l'ann~e dernibre, est presque achev~e. IIs'aglt d'un projet

du Gouvernement camerounais, financd 
en partle par la Banque Islamique de
 
Ddveloppement et d'autres bailleurs de fonds. Plusleurs cooperatives de la
rdgion, y compris la COOPROVINOUN, seront actionnaires de cette entreprise.
La capacit6 de l'usine en termes de consommation de matibres premieres est 
estlmde A 160 tonnes de tomates/jour (probablement avec une seule 6quipe 
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d'employds). On espbre que cette usine stimulera la production de tomates
dans la rdglon et agrandira le march6 de tomates fraiches ddjA exploitd par

la COOPROVINOUN. Compte tenu du prix rdduit du concentr6 de tomate importd

d'Italie et d'autres pays, certains observateurs ont exprimd leurs craintes
 
que l'usine ne produise un produit trop cher pour pouvoir concurrencer les

produits import6s, ou qu'elle ne soit contrainte de proposer aux cultivateurs
 
des prix trop bas pour rentabiliser la culture de la tomates.
 

La construction d'un entrep6t rdfrig~rd va bient6t commencer et devralt

prendre fin en fdvrier 1992. I1servira de lieu de collecte et d'entrep6sage

temporaire des tomates fraiches destindes aux marchds de Douala et
 
d'ailleurs.
 

5. South West Farmers Cooperative Union (SOWEFCU)
 

Personnes interrogdes: M. 	Ebako David, Adjoint au Chef de Service des
 
Finances
 

M. Joseph Ekosane Mbela, Prdsident
 

5.1. Achats d'enqrais
 

La SOWEFCU n'a pas rdussi & trouver un financement pour l'achat desengrais en 1989, mais elle 	a
pu acheter 4.630 tonnes auprbs d'IBEX, livrables
 
en AoQt/Septembre 1990, en utilisant des garanties de l'ONCPB pour rdaliser

1'achat. A ce jour, la coopdrative a rdussi A vendre moins de 100 tonnes au

prix de 3.200 FCFA le sac. La direction de SOWEFCU dit que les cultivateurs

n'ach~tent pas d'engrais "parce qu'ils n'ont pas d'argent pour le faire". En

consdquence, la coopdrative prdvoit de vendre 
ses stocks i des acheteurs
n'appartenant pas A la coopdrative, peut-dtre A des plantations privdes et

parapubliques de la Province du Sud-Ouest. Le stock est constitud d'environ

2.000 tonnes d'urde, 1.750 	tonnes de sulfate d'ammonium et 750 tonnes de NPK

20-10-10. Notre 6quipe a pu voir deux entrep6ts o6 sont stockds les engrais

qul paraissent Otre relativement en bon tat. La SOWEFCU estime avoir investi

270 millions de FCFA dans ce stock et s'efforce d'en rdcupdrer le maximum.
 

5.2. Arrlrds de l'ONCPB
 

Les arrirds de 1'ONCPB envers les cultivateurs pour le caft et le
 cacao livrds par le pass6 ont 6t partiellement payds. Les arridrds des
 
campagnes 1986/87 et 1987/88 ont d6ji 
t4 payds et 58% du montant dO pour les

livralsons de 1988/89 dtaient en train d'Atre payds lors de la visite de
notre dquipe. Cependant, deux coopdratives affilides A la SOWEFCU n'avaient

rien peru et une autre n'avait peru que 16% des sommes dues, en raison de
 
certaines erreurs de comptabilit6. D'apr~s la direction de la SOWEFCU, le
paiement de ces arridrds n'aura qu'un faible impact sur les ventes d'engrais,

A cause des prix trbs bas 	du 
cacao et du cafd et de la 	ndcessitd pour les

agriculteurs de satisfaire A d'autres besoins urgents tels que les 
frais
 
d'dcolage.
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ANNEXE F
 

AUTRES CONTACTS
 

1.Banaue mondiale
 

Personne interrog6e: inme Tamara Ames, Economiste
 

1.1. Le secteur bancaire
 

La restructuration du secteur bancaire camerounais a t4 et reste une
haute priorit4 pour la Banque mondiale. Une "SociWt4 de Recouvrement des

Crdances" (SRC) a t 
crd4e pour prendre en charge le porte-feuille des
 
cr~ances douteuses de la Soci~t4 Camerounaise de Banques (SCB) dans le cadre
 
de 1.'accord de restructuration de la SCB 
onclu par le Credit Lyonnais et le

Gouvernement Camerounais. La SCB s'en trouve recapitalis~e par le Crddit

Lyonnais et pr~sente ddsormais un bilan d'ensemble convenable.
 

Le directeur de la nouvelle SRC est fran~ais et se fixe pour objectif
de recouvrer les crdances douteuses sans recourir A la saisie ou A la
liquidation des avoirs des d~biteurs, chose qui pourrait bien se rdv~ler fort
difficile. Le moyen de recouvrement prdf~rd est le r6chelonnement des

remboursements des credits, ce qui pourrait, le cas 6ch~ant, Atre une m~thode
moins catastrophique pour les crdanciers. La SRC a rdcemment pris en charge
l'actif et le passif des trois banques camerounaises liquiddes, A savoir la
Banque Camerounaise de D6veloppement, Paribas-Cameroun et la Cambank. La
Banque des Etats de l'Afrique Centrale (BEAC, banque centrale) a dgalement
donn6 son accord pour rdchelonner sur une p~riode de 15 ans les crddits
octroyds A ces banques. Les ddp6ts auprbs de ces banques sont toujours gel~s
et seront pay~s au fur et A mesure du remboursements des credits. 

La BIAO-Cameroun a t4 restructurde par le Gouvernement Camerounais; lamoiti6 de ses agences ont 4td fermdes et certains employds ont W licencids. 
Cependant, elle garde son porte-feuille de crdances douteuses; ses ddp6ts
sont gelds et elle restera pratiquement sans activit6 jusqu'& que le
ce 

Gouvernement Camerounais alt pris des dispositions pour sa vente A un

investisseur priv4, probablement la Meridien Bank. La Socidt6 Gdn~rale et la

BNP, actionnaires frangais respectifs des deux principales 
autres banques

locales (Socidt4 Gdndrale de Banques au Cameroun - SGBC - et Banque
Internationale pour le Commerce et l'Industrie 
- BICIC) sont en ndgociation
avec le Gouvernement Camerounais pour liquider leur porte-feuille de crdances
douteuses sur le module du Crddit Lyonnais/SCB. Les autres petites banques,

filiales de groupes internationaux (Bank of Credit and Commerce Cameroon,

Meridien Bank Cameroon et Standard Chartered Cameroon) n'ont pas des

problbmes aussi sdrieux avec leurs crdances douteuses, et disposent mome de
 
1iquidit~s.
 

La conclusion d'un accord entre le Gouvernement Camerounais et les

banques en ce qui concerne les porte-feuilles de crdances douteuses de ces
 
dernibres devrait permettre d'attdnuer le problmes de llquidlts des
 
banques. Leur attitude en ce qul concerne 1'octroi de crddit restera
 

F-1
 



certainement conservatrice eu dgard & leurs expdriences passdes et A la 

ddtdrioration de la situation dconomique. 

1.2. D0valuation
 

La ddvaluation du FCFA par rapport au franc franais, et la structure
de la zone franc restent au 
centre des programmes de restructuration de la
Banque mondiale au Cameroun et dans d'autres pays de la zone franc, et
particulirement la C6te d'Ivoire. La zone BEAC, qui comprend le Cameroun, le
Congo, le Gabon, le Tchad et la R.C.A., continue & avoir un solde crdditeur
dans ses opdrations avec le Trdsor fran~ais. 
Cependant, cette situation
 
masque des differences 6conomiques structurelles entre le Cameroun, avec son
ddficit chronique, et les 6conomies pdtrolibees du Congo et du Gabon avec
leur surplus compensatoires. En consequence, une ddvaluation demanderait

probablement un rdalignement de 
la zone franc, avec la mise A part des
dconomies pdtroli~res, le Cameroun rejoignant la 
CMte d'Ivoire. Un tel
rdalignement ndcessiterait un consensus politique entre les 13 pays africains

de la zone franc et la France, ce qui n'est pas facile.
 

Ndanmoins, la Banque mondiale estime que le FCFA, pour ce qui 
est du
Cameroun, est surdvalu6 de 40 A 50%, ce qui signifie qu'il se rapproche plus
d'un taux de 100 FCFA 
= 1 FF que du taux officiel de 50 FCFA - 1 FF. Enraison des ddsdquilibres macrodconomiques persistants de l'dconomie
camerounaise, il parait difficile d'dviter une ddvaluation.
 

1.3. Le secteur caffier
 

Selon la Banque mondiale, la mnain d'oeuvre en Afrique de ]'Ouest coOte
approximativement deux fois plus cher qu'en Asie de l'Est. Cette differencepeut ftre en partie attribude aux distortions dues A un FCFA surdvalu6.Quoique la Banque mondiale ne dispose pas de donndes chiffrdes A ce sujet, ilsemblerait qu'aux cours actuels sur le march6 international, le prix FCFA ducaf6 couvre A peine les coOts de production du caft au Cameroun. Uneddvaluation du FCFA peut s'avdrer ndcessaire pour que les producteurs de cafrarabica -- A l'exception des plus importants des plus productifset -­puissent survivre au Cameroun. S'il en est ainsi, on peut s'attendre A une
baisse considdrable de la demande en engrais dans le secteur du caft.
 

2i Banque des Etats del'Afrique Centrale (BEAC)

(Direction Nationale, Cameroun)
 

Personne interrogde: M. Sordelet, Directeur National
 

2.1. Situation actuelle du secteur bancaire
 

Le ddclin dramatique des ddp6ts gouvernementaux dans le secteur bancaire au
Cameroun a 
mis en dvidence au cours des deux dernibres anndes une situation

qui s'est ddtdrior6 tout au long des anndes 1980: 
les banques commerciales
 
avatent des porte-feuilles importants de crdances douteuses A la suite deprfts tant au secteur public que privd. Avec le non-remboursement duprincipal ou des intdrdts sur ces dettes, et avec le retrait des ddp6ts du
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gouvernement, les banques qui dtaient le plus 
en difficultd se sont

retrouvdes A court de liquiditds et ont dO cessd leurs activitds.
 

La liquidation des crdances douteuses de la Socidt6 Camerounaise de

Banques (filiale locale du Crddit Lyonnais) constituait une condition
 
prdalable A la crdation d'une nouvelle banque, le Crddit Lyonnais/SCB, avec
 
un capital apportd par le Crddit Lyonnais. Trois autres banques (Cambank,

Paribas/Cameroun et Banque Camerounaise de Ddveloppement) ont dtd mises en

liquidation. Le reste des emprunts non-remboursds (probablement des crdances

douteuses) de ces opdrations ont 
 td regroupds et transfdrds A une 
Institution financi~re, la Socidt6 de Recouvrement des Crdances (SRC), dont
la fonction est de rddchelonner ces dettes et d'en obtenir le paiement. La
BEAC a
estlm6 que les avoirs de la SRC (en crdances douteuses rddchelonndes)

atteindront 200 milliards de FCFA apr~s prise 
en charge des crdances

douteuses de la BIAO dont le restructuration est imminente. A ces avoirs
viendront s'ajouter de 14 A 15 milliards de FCFA quand le Gouvernement 
camerounais sera parvenu A un accord avec les principales autres banques

locales, la SGBC et la BICIC. Ces chiffres ne comprennent pas les dettes

impaydes au titre des campagnes agricoles prdcddentes (crddits de campagne),

que la Banque mondiale a estimdes a 110 milliards de FCFA en 1989. Ces dettes
 
ont dtd couvertes par des fonds provenant de la Caisse Centrale Fran~aise, du

STABEX Europe et de 1'USAID. La BEAC a estim6 le crddit total accord6 A 
l'6conomie camerounaise & 900 milliards de FCFA, mettant 1'accent sur

l'ampleur du problbme 
-- A savoir qu'il y a ddfaut de paiement sur 20 a 30%
 
du montant total du crddit.
 

2.2. Socidt6 de Recouvrement des Cr6ances (SRC)
 

Pour financer la SRC (qui reprend essentiellement les crdances
douteuses A 100% de leur valeur nominale), la BEAC a accept6 de pr6ter
l'argent ndcessaire au Gouvernement Camerounais pour une pdriode de 15 ans A 
un taux d'intdr~ts rdduit, le remboursement du principal devant commencer 
dans trois ans. Le gouvernement, A son tour, remet ces fonds & la SRC, en 
sorte que la BEAC ne prend pas de risque direct.
 

2.3. D0rdqlementation du secteur bancaire
 

Une fois r~gld le problbme des crdances douteuses des banques

commerciales, la BEAC et le gouvernement concentreront leur attention sur la

ddrdglementation du secteur bancaire. Cela signifie 6liminer les diverses
 
limitations en mati~re de crddits, qui 6taient fixdes par banque et par

secteur. Un systbme moins direct de contr6le du crddit sera instaurd, avec

dtablissement de rdserves pour les crddits octroyds et des inspections plus

strictes par la BEAC. Le gouvernement et la BEAC envisagent dgalement de
 
mettre en place un marchd interbancaire qui facilitera les 6changes directs
 
de fonds entre les banques (plut6t que d'emprunter constament auprbs de la
 
BEAC) et fixera un taux d'intdrdts pour le marchd local.
 

La BEAC fixe le taux d'intdr~ts des prits qu'elle octreie aux banques

commerciales, "taux de base", qui sert de taux de rdfdrence de base 
au
 
secteur bancaire (actuellement 11% par an). Elle fixe aussi les taux
 
d'lntdrdts maximum (actuellement 18,5% hors taxe ou environ 21% avec taxe
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pour un marge nette maximale de 7,8%). Les autres commissions et frais

bancaires (par ex. pour les lettres de crddit) 
sont fixds par le Conseil

National de Crddit. Bien que cette institution ait ses locaux a la BEAC, ses

membres constituent en fait un comitd quasi-gouvernemental prdsidd par le

Ninistre des Finances. I1 est dgalement prdvu qu'ils 6tudieront la

possibilit6 de ddrdglementer les commissions et frais bancaires dans un
 
proche avenir.
 

2.4. Crddits de campagne 1991
 

La BEAC a
signald un retard dans la mise en place de leurs facilit~s de

rdescompte pour le financement des achats et de 1'exportation du cafr au

titre de cette campagne agricole. Le Gouvernement Camerounais a retard6

jusqu'au 28 janvier sa d~cision en ce qui concerne le prix officiel d'achat

du caf. Ce report a retardd la ddcision de la BEAC relativement au montant

des cr~dits A mettre A la disposition des exportateurs de caf6. Aprbs
l'annonce de la d6cision du gouvernement, la BEAC a invit6 les banques

locales A soumettre leurs dossiers, avec propositions de lignes de crddit A

l'usage d'exportateurs de cafd particuliers. Bien que la quasi-totalit6 du

volume d'exportations de caf6 escomptd ait 
 t4 pris en compte, 10 seulement

des 33 exportateurs officiellement autoris~s ont 6t dligibles. Les credits
 
devraient Wtre mis A disposition dans un avenir proche. Malheureusement, il
 
semble que ce retard sape les efforts des bailleurs de fonds pour payer les

arri6rds de l'ONCPB. Les exploitants agricoles 6tant (A nouveau) dans

l'impossibilit6 de vendre leur r~colte de caf6 au comptant, leur confiance

dans le cafd en tant qu'investissement est A nouveau dbranlde. En outre, en
 
cette pdriode critique, l'agriculteur ne dispose pas d'argent liquide pour

acheter des engrais (pour le premier 6pandage).
 

Comme l'a mentionn6 la BICIC, les crddits de campagne de cette annde
 
ont 6t rdpartis entre le Crddit Lyonnais/SCB (45 milliards FCFA), la BICIC

(40 milliards FCFA) et la CCEI (15 milliards FCFA). La SGBC, qui est
 
traditionnellement la banque la plus active dans le secteur agricole, s'est

fait remarquer par son absence. La BEAC a remarqud que la SGBC ne pouvait pas

participer parce qu'elle avait atteint son plafond de crddit A 
la BEAC et

probablement parce que la sociftd-m~re, la Soci~t6 G~n~rale, n'6tait pas

dispos~e A lui prater des fonds suppl~mentaires. Cependant, cette situation
 
est transitoire 6tant donnd que que la SGBC continue A financer 10 milliards
 
de FCFA d'arri~r~s (impay6s par le gouvernement) sur les exportations de cafd
 
de l'annie pass~e.
 

2.5. Financement A moen terme
 

La BEAC a prdcis6 qu'elle offrait des facilit~s de refinancement pour

les crddits A moyen terme. Le taux d'intdrdt appliqu6 est le m~me que celul

des crddits & court terme A l'heure actuelle, mais il n'est fix6 & ce niveau

qu'une fois le cr6dit accordd. A part quelques exceptions, jusqu'A 50% des

coOts li6s & l'4quipement industriel peuvent Atre refinancds &
ces taux pour
des pr~ts viables et bien dtudits. I1n'y a bien s~r aucune incitation A agir
ainsi, 6tant donn6 qu'une banque gagne autant sur un credit & court terme que

sur un crddit Amoyen terme, quoique ce dernier soit par nature plus risqu6.
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De 1'avis de la BEAC, le programme de subvention gdndrateur d'intdrfts 
et visant A encourager 1'lnvestissement A moyen terme est addquat. La BEAC a
recommendd une trbs grande prudence dans la gestion de tels programmes, pour

dvtter des abus.
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ANNEXE G
 

LISTE DES PERSONNES CONTACTEES
 

BANOES 

BCCC: N. Muhammad Khan, Directeur Gdndral Adjoint
N. Mustafa Boodhoo, Directeur Gdn~ral des Opdrations et Credits 
M. Thomas Amibang, Responsable des Credits 

BICIC: M. Arthur Kamssue, Directeur Adjoint des Crddits - Douala 
M. Placide Tedom, Chef d'Agence - Bafoussam 

Meridien Bank: Mme Gisble Moulong, Directeur du Credit
 

SCB/Crddit Lyonnais: 
 M. Alain Raffiot, Chef d'Agence - Yaound6
 

Crddit Agricole du Cameroun: M. Hubert Rauch, Administrateur D6lgud
 

IMPORTATEURS
 

IBEX Cameroun SARL: Mme Rose Mbonde, Administrateur
 

CAMATREX: M. Alamayehu Aligaz, Directeur Gndral Adjoint
 

ADIR/Group One: M. Roger Epassy, Directeur G~n~ral 
- ADIR 
M. Emmanuel Ndongo, Directeur Gdndral - Group One
 

FERIDA: M. Bonaventure Mbida-Essama, Directeur Gdndral
 

ADER Cameroun S.A.: M. Bernard LeBlanc, Directeur Gdndral
 
M. Daniel Wolff, Directeur Administratif et Financier
 

DISTRIBUTEURS
 

NWCA: M. Ghogomu Tapisi, Directeur Gdn~ral
 
M. John NdI Akwar, Chef du Service d'Appul aux Exploitations

Agricoles
 

UCCAO: M. Djleya Emmanuel, Directeur Adjoint des Opdratlons
 

UCAL: M. Tjek, Direction Commerciale
 
M. Ekoumelong, Comptable

M. Youmbl, Direction des Exportations
 

COOPROVINOUN: M. M. C. Issofa, Directeur
 

SOWEFCU: 
 M. Ebako David, Chef de Service Adjoint des Finances
 
N. Joseph Ekosane Mbela, President
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AUTRES CONTACTS
 

Banque mondial: Mme Tamara Ames, Economiste
 

BEAC: Sordelet, Directeur National
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